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PREAMBULE 
 
1 – L’élaboration du PLU : Pourquoi et comment ? 
 
1.1. RAPPEL HISTORIQUE. 

La commune de MONNETIER s’est dotée d’un Plan d’Occupation des Sols 
(POS) approuvé le 27 février 1986, qui a fait l’objet d’une procédure de 
révision approuvée le 22 février 2000. 

Dans "l'esprit" de la Décentralisation, l'existence des POS a permis à la 
commune d'exercer ses compétences en matière d'urbanisme, avec l'appui 
des services déconcentrés de l'Etat (DDE, DDAF, DDASS). Pour autant, il 
est apparu que les POS n'étaient plus adaptés aux diverses évolutions 
constatées ces dernières années, qu’elles s’expriment en termes de 
prescriptions législatives et réglementaires ou de besoins pressentis à 
l’échelle communale, ou intercommunale. 

En effet, depuis 1990, de nouvelles lois ont vu le jour (loi sur l'eau et 
l'assainissement, sur les paysages, sur le renforcement de la protection de 
l'environnement, loi d'orientation agricole, etc.). Ces mesures législatives 
contribuent à la préservation de l'environnement et du cadre de vie auxquels 
les habitants de la commune sont attachés. 

En matière d'urbanisme, la première évolution importante du contexte 
réglementaire est la loi "Solidarité et Renouvellement Urbain" (dite loi "SRU") 
du 13 décembre 2000, complétée par la loi "Urbanisme et Habitat" (UH) du 
02 juillet 2003. 

La loi "SRU" allie pour la première fois, les questions d'urbanisme, de 
logements et de transports, dans une perspective de développement 
durable. Elle opère une réforme d'ensemble des documents d'urbanisme 
existants en remplaçant (notamment) les deux règlements de POS par un 
Plan Local d'Urbanisme (PLU) applicable sur l'ensemble du territoire 
communal. 

La seconde évolution importante a été apportée par la loi ENE (Engagement 
National pour l’Environnement) dite Grenelle 2, adoptée le 12 juillet 2010, qui 
a fixé de grandes objectifs en matière d'énergie, d'habitat et de transport 
dans un souci de préservation de l'environnement et du climat. 

Dans ce nouveau contexte réglementaire avec ses incidences importantes 
sur la procédure, le fond et la forme du futur document d’urbanisme, une 
délibération en date du 7 juin 2012 a prescrit la révision du 
nouvellement baptisé "Plan Local d’Urbanisme" (PLU) sur l’ensemble 
du territoire communal (comme l’impose désormais la loi) et défini les 
modalités de concertation avec la population, conformément à l’article L 
123.6 du Code de l’urbanisme. 

Outre la nécessaire adaptation du document d'urbanisme actuel au 
nouveau cadre formel et procédural imposé par les textes, il s'agit de 
prendre en compte les besoins et les projets propres à la commune, 
induisant le réexamen de certaines options du POS et des modalités 
réglementaires de leur mise en œuvre. 

C'est pourquoi la délibération prescrivant la révision du PLU a défini les 
objectifs d'intérêt général poursuivis (ces intentions initiales ayant été par la 
suite reformulées et complétées dans le Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables). Ainsi, le PLU doit, dans l’intérêt de la Commune 
de Monnetier-Mornex, permettre la poursuite d’un développement plus 
maîtrisé de la Commune qui :  

- Ne remette pas en cause les grands équilibres en présence : 
développement urbain et économique, activité agricole, sensibilités 
et directives environnementales et paysagères ; 

- S’appuie sur son réel niveau d’équipement, notamment en termes 
de réseaux ; 

- Permette un meilleur parcours résidentiel pour les habitants 
d’aujourd’hui et ceux de demain, en œuvrant pour une diversification 
de l’offre en logement et un renforcement de la mixité sociale, 
notamment dans les zones à forte densité, en accord avec le 
Programme local de l’Habitat de la Communauté de Communes 
« Arve et Salève ». 
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- 
Favorise une optim

isation des espaces bâtis, dans le respect des 
caractéristiques et des sensibilités paysagères du cadre com

m
unal. 

- 
R

enforce les centralités locales de M
onnetier, M

ornex et Esserts-
Salève, en term

es de services, d’équipem
ents et d’économ

ie locale. 
- 

M
aintienne 

une 
activité 

agricole 
sur 

la 
C

om
m

une, 
garante 

de 
l’ouverture du paysage. 

- 
Intègre 

une 
gestion 

plus 
adaptée 

des 
espaces 

naturels 
et 

du 
patrim

oine, aux sensibilités qu’ils recouvrent. 
- 

Préserve et valorise le cadre de vie, m
ais aussi renforce la qualité 

de vie sur la C
om

m
une, valeurs auxquelles les habitants sont très 

attachés. 

Le P
LU

 devra perm
ettre à la C

om
m

une de se doter d’un projet politique et 
économ

ique fondé sur différentes échelles, qu’elles soient com
m

unales et 
intercom

m
unales, perm

ettant à la com
m

une de M
O

N
N

E
TIER

-M
O

R
N

EX
 de 

jouer pleinem
ent son rôle au sein du SC

O
T Arve et Salève.  

En effet, le Schém
a de C

ohérence Territoriale (S
C

O
T) Arve et Salève 

approuvé le 17 juin 2009, s'im
pose au P

LU
 de M

O
N

N
ETIER

-M
O

R
N

EX
 en 

term
es de com

patibilité. 

1.2. LA C
O

N
C

ER
TATIO

N
 AVEC

 LA PO
PU

LATIO
N

. 
C

onform
ém

ent à la loi SR
U

 et à l’article L 300.2 du C
ode de l’U

rbanism
e, le 

C
onseil M

unicipal a défini librem
ent les m

odalités de la concertation et m
is 

en œ
uvre les m

oyens nécessaires, à savoir : 

˗ 
U

tilisation des m
oyens habituels d’inform

ation aux habitants : bulletin 
m

unicipal, site Internet de la C
om

m
une. 

˗ 
M

ise 
à 

disposition 
du 

public, 
en 

m
airie 

(aux 
heures 

habituelles 
d’ouverture) : 

� 
D

'un registre pendant toute la durée des études et de l'élaboration 
du projet, en vue de recueillir les observations éventuelles du public. 

� 
D

e docum
ents d’inform

ation (P
AC

, élém
ents de diagnostic, com

pte-
rendu de réunions, …

). 

� 
D

u Projet d’Am
énagem

ent et de D
éveloppem

ent D
urables (PAD

D
) 

dont il a été débattu au sein du C
onseil M

unicipal, le 5 juillet 2012. 

˗ 
D

iffusion de deux lettres d'inform
ation spécifiques au PLU

, chacune 
suivie d'une réunion publique d’inform

ation et de débat, aux grandes 
étapes de la dém

arche :  

� 
En août 2012 : sur les enjeux du territoire et la présentation du 
PAD

D
 (réunion publique le 27/09/12). 

� 
En m

ai 2013 : sur la traduction graphique et règlem
entaire du P

AD
D

 
(réunion publique le 24/05/13). 

C
es réunions publiques ont fait l'objet de plusieurs articles de presse ("le 

D
auphiné"). 

Par ailleurs, les courriers reçus ayant un rapport avec la révision du PLU
 ont 

été analysés dans le cadre du bilan. 

Le bilan de la concertation a été présenté par le M
aire au C

onseil M
unicipal, 

qui en a tiré un bilan globalem
ent positif par délibération en date du 30 m

ai 
2013. Il a fait l’objet d’une publication, d’un affichage et d'une m

ise à 
disposition du public aux heures ouvrables de la M

airie. 
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2 – La place et la portée du PLU 

La loi "SR
U

", com
plétée par le décret n°2001 260 du 27 m

ars 2001, puis par 
la loi "U

H
" du 02 juillet 2003, et la loi "EN

E
" n° 2010-788 du 12 juillet 2010, a 

créé 
avec 

le 
PLU

, 
un 

docum
ent 

fédérateur 
de 

l’ensem
ble 

des 
règles 

d’urbanism
e com

m
unales. 

˗ 
Le PLU

 est l’outil principal de définition et de m
ise en œ

uvre, à l’échelle 
com

m
unale, 

des 
politiques 

urbaines 
: 

il 
constitue 

un 
cadre 

de 
cohérence pour les différentes actions et opérations d’am

énagem
ent 

souhaitées par la collectivité dans le respect des principes définis par la 
loi. 

˗ 
Le P

LU
 précise le droit des sols et perm

et d’exprim
er le projet de la 

com
m

une sur l’intégralité de son territoire. 
Il peut intégrer dans une présentation d’ensem

ble, tous les projets 
d’am

énagem
ent 

intéressant 
les 

com
m

unes, 
notam

m
ent 

les 
zones 

d’am
énagem

ent concerté (ZAC
). 

Il peut égalem
ent exposer les actions et opérations envisagées en 

m
atière d’espaces publics, de transport, de paysage, d’environnem

ent 
et de renouvellem

ent urbain. 

˗ 
Véritable 

plan 
d’urbanism

e, 
le 

PLU
 

est 
un 

docum
ent 

à 
la 

fois 
stratégique et opérationnel, énonçant des règles à court term

e inscrites 
dans une vision prospective à m

oyen term
e. 

˗ 
Il se distingue des PO

S en privilégiant la prise en com
pte globale des 

enjeux 
et 

le 
projet 

urbain 
par 

rapport 
à 

une 
vision 

uniquem
ent 

réglem
entaire. 

˗ 
Plus lisible pour les citoyens, il facilite la concertation à laquelle il est 
soum

is. 

 Le P
LU

 est donc un docum
ent plus global, plus com

plet et plus opérationnel 
que ne l’était le PO

S. 

Le PLU
 s’inscrit à la base d’une hiérarchie de norm

es, de principes et 
d’orientations de nature supra com

m
unale : 

Il doit respecter les principes légaux fixés par le C
ode de l’U

rbanism
e : ces 

principes, qui sont énoncés dans les articles L.110 et L.121-1 du C
ode de 

l’urbanism
e, s’im

posent à l’Etat com
m

e à toutes les collectivités territoriales. 

˗ 
L’article L. 110 du C

ode de l’U
rbanism

e définit le principe de gestion 
économ

e des sols et im
pose aux collectivités publiques d’harm

oniser 
leurs décisions en m

atière d’utilisation de l’espace. 

Il dem
ande aux collectivités publiques d’harm

oniser leurs prévisions et 
décisions en m

atière d’utilisation de l’espace, définit le principe de 
gestion économ

e des sols, dans plusieurs objectifs : 

� 
Am

énager le cadre de vie, 

� 
Assurer sans discrim

ination aux populations résidentes et futures 
des conditions d'habitat, d'em

ploi, de services et de transports 
répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, 

� 
G

érer le sol de façon économ
e, 

� 
R

éduire 
les 

ém
issions 

de 
gaz 

à 
effet 

de 
serre, 

réduire 
les 

consom
m

ations d'énergie et économ
iser les ressources fossiles, 

� 
Assurer la protection des m

ilieux naturels et des paysages, la 
préservation de la biodiversité notam

m
ent par la conservation, la 

restauration et la création de continuités écologiques, ainsi que la 
sécurité et la salubrité publiques, 

� 
Prom

ouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones 
urbaines et rurales, 

� 
R

ationaliser la dem
ande de déplacem

ents. 

D
e plus, l’action des collectivités publiques doit contribuer à la lutte 

contre le changem
ent clim

atique et à l'adaptation à ce changem
ent. 

˗ 
L’article L. 121-1 du C

ode de l’U
rbanism

e issu de la loi SR
U

, définit 
des 

principes 
qui 

précisent 
en 

m
atière 

d’urbanism
e 

la 
notion 

de 
développem

ent durable : 

� 
Assurer l’équilibre entre le renouvellem

ent urbain, le développem
ent 

urbain 
m

aîtrisé, 
la 

restructuration 
des 

espaces 
urbanisés, 

la 
revitalisation des centres urbains et ruraux, l'utilisation économ

e des 
espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières, et la protection des sites, des m

ilieux et 
paysages naturels et la sauvegarde des ensem

bles urbains et du 
patrim

oine bâti rem
arquables. 
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� 
Assurer diversité des fonctions urbaines et rurales et la m

ixité 
sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et 
de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrim

ination, 
des besoins 

présents 
et futurs en m

atière 
d'habitat, d'activités 

économ
iques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général 

ainsi que d'équipem
ents publics et d'équipem

ent com
m

ercial, en 
tenant 

com
pte 

en 
particulier 

des 
objectifs 

de 
répartition 

géographiquem
ent équilibrée entre em

ploi, habitat, com
m

erces et 
services, 

d'am
élioration 

des 
perform

ances 
énergétiques, 

de 
développem

ent des com
m

unications électroniques, de dim
inution 

des 
obligations 

de 
déplacem

ents 
et 

de 
développem

ent 
des 

transports collectifs. 

� 
Assurer la réduction des ém

issions de gaz à effet de serre, la 
m

aîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol 
et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèm

es, des espaces verts, la préservation et la rem
ise en 

bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques 
naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et 
des nuisances de toute nature. 

Il doit respecter les orientations définies par les docum
ents supra 

com
m

unaux (s'ils existent), dans les conditions définies par les articles 
L 111-1-1 et L 123-1-9 du C

ode de l’U
rbanism

e. 
˗ 

Si la com
m

une est couverte par un schém
a de cohérence territoriale 

(SC
O

T), le plan local d’urbanism
e doit être com

patible avec les 
orientations définies par celui-ci, sans que la com

m
une ait à vérifier 

la com
patibilité avec la directive territoriale d’am

énagem
ent (D

TA), si 
elle existe. 

˗ 
Le P

LU
 doit être com

patible avec le P
lan de D

éplacem
ent U

rbain 
(PD

U
) et le Program

m
e Local de l’H

abitat (P
LH

). 
˗ 

En outre, le PLU
 doit respecter les projets d’intérêt général et les 

opérations 
d’intérêt 

national 
(article 

L. 
121-9 

du 
C

ode 
de 

l’urbanism
e). 

   

3 – Le contenu du PLU
 

˗ 
Article L. 123-1 : 

"Le  plan  local  d'urbanism
e respecte  les  principes  énoncés  aux  articles 

L. 110 et L. 121-1. Il com
prend un rapport de présentation, un projet 

d'am
énagem

ent 
et 

de 
développem

ent 
durables, 

des 
orientations 

d'am
énagem

ent 
et 

de 
program

m
ation, 

un 
règlem

ent 
et 

des 
annexes. 

C
hacun de ces élém

ents peut com
prendre un ou plusieurs docum

ents 
graphiques […

]". 

˗ 
Article L. 123-1-6 : 

"Le rapport de présentation peut com
porter un échéancier prévisionnel de 

l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des 
équipem

ents correspondants". 

˗ 
Article R

. 123-1 : 
"Le plan local d'urbanism

e com
prend un rapport de présentation, un projet 

d'am
énagem

ent 
et 

de 
développem

ent 
durables, 

des 
orientations 

d'am
énagem

ent et de program
m

ation, dans les conditions prévues à l'article 
L. 123-1-4, un règlem

ent et le cas échéant le ou les plans de secteurs 
prévus par l'article L. 123-1-1-1.  
C

hacun de ces docum
ents peut com

prendre un ou plusieurs docum
ents 

graphiques. 
Il com

porte, s'il y a lieu, l'étude prévue au huitièm
e alinéa de l'article L. 111-

1-4 et, en zone de m
ontagne, les études prévues au a du III de l'article L. 

145-3 et au troisièm
e alinéa de l'article L. 145-5. 

Le plan local d'urbanism
e est accom

pagné d'annexes". 
C

es annexes fournissent, à titre d’inform
ation, les périm

ètres et dispositions 
particulières résultant d’autres législations, notam

m
ent les servitudes d’utilité 

publique. 
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4 – Le rapport de présentation et l'évaluation environnem
entale du PLU

 
 ˗ 

Article L. 123-1-2 : 
� 

"Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le 
projet 

d'am
énagem

ent 
et 

de 
développem

ent 
durables, 

les 
orientations d'am

énagem
ent et de program

m
ation et le règlem

ent.  
� 

Il 
s'appuie 

sur 
un 

diagnostic 
établi 

au 
regard 

des 
prévisions 

économ
iques et dém

ographiques et des besoins répertoriés en 
m

atière de développem
ent économ

ique, de surfaces agricoles, de 
développem

ent 
forestier, 

d'am
énagem

ent 
de 

l'espace, 
d'environnem

ent, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de 
com

m
erce, d'équipem

ents et de services.  
� 

Il présente une analyse de la consom
m

ation d'espaces naturels, 
agricoles et forestiers.  

� 
Il justifie les objectifs com

pris dans le projet d'am
énagem

ent et de 
développem

ent durables au regard des objectifs de consom
m

ation 
de l'espace fixés, le cas échéant, par le schém

a de cohérence 
territoriale 

et 
au 

regard 
des 

dynam
iques 

économ
iques 

et 
dém

ographiques". 

˗ 
Article R

. 123-2 : 
"Le rapport de présentation : 

� 
1° Expose le diagnostic prévu au 1er alinéa de l'article L. 123-1 ;  

� 
2° Analyse l'état initial de l'environnem

ent, présente une analyse de 
la consom

m
ation 

d'espaces naturels, agricoles et forestiers et 
justifie les objectifs de m

odération de cette consom
m

ation et de lutte 
contre l'étalem

ent urbain arrêtés dans le projet d'am
énagem

ent et 
de développem

ent durables au regard, notam
m

ent, des objectifs 
fixés, le cas échéant, par le schém

a de cohérence territoriale, et des 
dynam

iques économ
iques et dém

ographiques ;  
   

� 
3° Explique les choix retenus pour établir le projet d'am

énagem
ent 

et 
de 

développem
ent 

durables ; 
il 

expose 
les 

m
otifs 

de 
la 

délim
itation 

des 
zones, 

des 
règles 

et 
des 

orientations 
d'am

énagem
ent et de program

m
ation m

entionnées au 1 de l'article 
L. 123-1-4, des règles qui y sont applicables, notam

m
ent au regard 

des 
objectifs 

et 
orientations 

du 
projet 

d'am
énagem

ent 
et 

de 
développem

ent durables. Il justifie l'institution des secteurs des 
zones urbaines où les constructions ou installations d'une superficie 
supérieure à un seuil défini par le règlem

ent sont interdites en 
application du a de l'article L. 123-2 ;  

˗ 
4° 

Evalue 
les 

incidences 
des 

orientations 
du 

plan 
sur 

l'environnem
ent et expose la m

anière dont le plan prend en com
pte 

le souci de sa préservation et de sa m
ise en valeur ; 

˗ 
 5° Précise les indicateurs qui devront être élaborés pour l'évaluation 
des résultats de l'application du plan prévue à l'article L. 123-12-1. 

˗ 
Article R

. 123-2-1 : 
"Lorsque 

le 
PLU

 
doit 

faire 
l'objet 

d'une 
évaluation 

environnem
entale 

conform
ém

ent aux articles L. 121-10 et suivants, le rapport de présentation : 
� 

1° Expose le diagnostic prévu au prem
ier alinéa de l'article L. 123-1 

et 
décrit 

l'articulation 
du 

plan 
avec 

les 
autres 

docum
ents 

d'urbanism
e et les plans ou program

m
es m

entionnés à l'article L. 
122-4 

du 
code 

de 
l'environnem

ent 
avec 

lesquels 
il 

doit 
être 

com
patible ou qu'il doit prendre en considération ; 

� 
2° Analyse l'état initial de l'environnem

ent et les perspectives de son 
évolution en exposant, notam

m
ent, les caractéristiques des zones 

susceptibles d'être touchées de m
anière notable par la m

ise en 
œ

uvre du plan ; 
� 

3° A
nalyse les incidences notables prévisibles de la m

ise en œ
uvre 

du 
plan 

sur 
l'environnem

ent 
et 

expose 
les 

conséquences 
éventuelles de l'adoption du plan sur la protection des zones 
revêtant 

une 
im

portance 
particulière 

pour 
l'environnem

ent, 
en 

particulier l'évaluation des incidences N
atura 2000 m

entionnée à 
l'article L. 414-4 du code de l'environnem

ent ; 
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� 
4° Explique les choix retenus pour établir le projet d'am

énagem
ent 

et de développem
ent durables, au regard notam

m
ent des objectifs 

de protection de l'environnem
ent établis au niveau international, 

com
m

unautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons qui 
justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution 
raisonnables tenant com

pte des objectifs et du cham
p d'application 

géographique du plan. Il expose les m
otifs de la délim

itation des 
zones, 

des 
règles 

qui 
y 

sont 
applicables 

et 
des 

orientations 
d'am

énagem
ent. 

Il 
justifie 

l'institution 
des 

secteurs 
des 

zones 
urbaines 

où 
les 

constructions 
ou 

installations 
d'une 

superficie 
supérieure à un seuil défini par le règlem

ent sont interdites en 
application du a de l'article L. 123-2 ; 

� 
5° Présente les m

esures envisagées pour éviter, réduire et, si 
possible, com

penser, s'il y a lieu, les conséquences dom
m

ageables 
de la m

ise en œ
uvre du plan sur l'environnem

ent ; 
� 

6° D
éfinit les critères, indicateurs et m

odalités retenus pour l'analyse 
des résultats de l'application du plan prévue par l'article L. 123-13-1. 
Ils doivent perm

ettre notam
m

ent de suivre les effets du plan sur 
l'environnem

ent afin d'identifier, le cas échéant, à un stade précoce, 
les im

pacts négatifs im
prévus et envisager, si nécessaire, les 

m
esures appropriées ; 

� 
7° C

om
prend un résum

é non technique des élém
ents précédents et 

une description de la m
anière dont l'évaluation a été effectuée. 

 
[…

] Le rapport de présentation peut se référer aux renseignem
ents 

relatifs 
à 

l'environnem
ent 

figurant 
dans 

d'autres 
études, 

plans 
et 

docum
ents". 

En cas de m
odification ou de révision, le rapport de présentation est 

com
plété par l'exposé des m

otifs des changem
ents apportés. 

Le rapport de présentation constitue donc à la fois le docum
ent explicatif de 

l'analyse du territoire intercom
m

unal et de la politique d'am
énagem

ent du 
territoire retenue et à la fois le relais explicatif entre d'une part le projet 
com

m
unal (P

AD
D

), et d'autre part les dispositions réglem
entaires m

ises en 
œ

uvre. 

Il explique com
m

ent les grands objectifs du projet com
m

unal peuvent être 
déclinés 

en 
dispositions 

dans 
les 

différents 
articles 

du 
règlem

ent, 
en 

définition d’un zonage, en em
placem

ents réservés et le cas échéant, en 
orientations d'am

énagem
ent. 

M
ais, s’il représente une pièce essentielle et obligatoire du dossier de P

LU
, 

le rapport de présentation n’est pas un docum
ent opposable, contrairem

ent 
au règlem

ent et à ses docum
ents graphiques. 
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1
ère PA

R
TIE : D

IA
G

N
O

STIC
 G

EN
ER

A
L 

 
 0 – P

R
E

A
M

B
U

LE 
Les m

ultiples dim
ensions du diagnostic…

 
Sans diagnostic, pas de projet : de la qualité du diagnostic dépend la 
qualité du débat et la possibilité pour les élus de construire et de justifier 
leurs choix. 
 U

ne dém
arche contextuelle et globale, évaluant le territoire dans ses 

m
ultiples com

posants : 
� 

Q
uantitatifs 

et 
statistiques 

: 
dém

ographie, 
économ

ie 
et 

em
ploi, 

fonctionnem
ent (équipem

ents, voirie, réseaux). 

� 
Q

ualitatifs et spatiaux : cadre physique, paysage et perceptions, cadre 
bâti, m

ilieux naturels, risques et nuisances…
 

 Les échelles d’évaluation : pour une vision plus élargie : 
� 

D
ans le tem

ps : observer et analyser les m
utations anciennes et récentes 

pour m
ieux prévoir ou influer sur les m

utations à venir. 

� 
D

ans 
l’espace 

: 
intégrer 

les 
échelles 

les 
plus 

pertinentes 
(intercom

m
unales, 

voire 
transfrontalières) 

pour 
l’analyse 

de 
certains 

thèm
es (ex : em

plois et logem
ents). 

 Vers une "expertise" du diagnostic, avec : 
� 

Le respect des principes de précaution et de rigueur m
éthodologique, 

com
m

e com
posants essentiels d’une dém

arche qualitative. 

� 
D

es thèm
es abordés de plus en plus com

plexes et pointus, nécessitant le 
recours à des techniciens spécialisés. 

 

Pour être "utile", le diagnostic s’est voulu à la fois pédagogique, partagé 
et "approprié" : 
� 

O
bjectif et réaliste, m

ais respectant une certaine neutralité dans l’analyse 
des différents besoins et intérêts en présence (et donc des enjeux). 

� 
C

om
préhensible par tous, perm

ettant aux acteurs de la concertation, et 
notam

m
ent aux habitants d’avoir un m

êm
e niveau de référence, de 

partager cette connaissance du territoire. 

� 
A

yant 
constitué 

un 
véritable 

socle 
de 

la 
concertation, 

objet 
de 

présentations, de com
m

unication et de débats. 

� 
Et qui a débouché sur une vision com

m
une des perspectives d’avenir et 

des 
enjeux, 

qui 
ont 

inspiré 
les 

choix 
d’am

énagem
ent 

et 
de 

développem
ent durable. 
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U
n bassin de vie exceptionnel…

 
- 

U
ne région attractive. 

- 
U

n contexte géoéconom
ique dynam

ique. 
- 

U
ne vie à organiser entre un im

m
ense plan d’eau, une rivière qui 

m
éandre dans les Alpes du N

ord et un prom
ontoire qui s’élève au-

dessus de tout cela. 

� 
U

n territoire qui s’organise, avec le projet de D
irective Territoriale 

d'Am
énagem

ent et D
éveloppem

ent D
urables des A

lpes du N
ord…

 
- 

Structurer le territoire m
ultipolaire des A

lpes du nord autour du S
illon 

alpin et des vallées.  
- 

Préserver et valoriser les espaces naturels et ruraux et les ressources.  
- 

Prom
ouvoir un tourism

e respectueux de l'environnem
ent.  

- 
G

arantir un systèm
e de transport durable dans les A

lpes du N
ord.  

� 
M

onnetier-M
ornex 

appartient 
à 

l’A
gglom

ération 
transfrontalière 

Franco-Valdo-G
enevoise : un bassin de vie et d’em

plois, form
é par : 

- 
2 pays : la France et la Suisse, 

- 
2 cantons suisses : G

enève et Vaud, 
- 

2 départem
ents français : l'Ain et la H

aute-Savoie, 
- 

1 région : R
hône-Alpes, 

- 
210 com

m
unes (118 françaises regroupées en 11 com

m
unautés de 

com
m

unes, et 92 suisses),  
- 

Pour une superficie de 2.000 km
²  

- 
820.000 habitants (en 2008), 

- 
400.000 em

plois (en 2008). 
- 

U
n taux de croissance dém

ographique qui a dépassé, entre 1990 et 
2003, 1%

 par an.  

D
écem

bre 
2007 

: 
signature 

de 
la 

C
harte 

d’engagem
ent 

du 
Projet 

d’A
gglom

ération. 
C

e 
docum

ent 
donne 

un 
cadre 

au 
développem

ent 
de 

l'agglom
ération en m

atière d'infrastructures et d'am
énagem

ents. 
U

n 
Schém

a 
d’agglom

ération 
est 

établi, 
qui 

devrait 
perm

ettre 
l’accueil 

d’environ 200.000 habitants et 100.000 
em

plois nouveaux 
d’ici 

2030 
: 

l’agglom
ération Franco-V

aldo-G
enevoise com

pterait alors près d'1 m
illion 

d’habitants et 500.000 em
plois. 

- 
M

onnetier-M
ornex est concernée par le futur Périm

ètre d’Am
énagem

ent 
C

oordonné d’Agglom
ération (PA

C
A) : « Arve Porte des Alpes »…
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� 
U

n territoire qui s’organise à l'échelle du bassin de vie et d’em
plois 

du genevois, avec la réalisation du SC
O

T Arve et Salève approuvé en 
2009, au regard duquel le futur PLU

 de M
onnetier-M

ornex devra être 
cohérent et com

patible. 
- 

au 
sein 

de 
l'entité 

M
onnetier-M

ornex-Esserts-
Salève, 

M
ornex 

y 
est 

identifié 
com

m
e 

un 
"pôle 

secondaire" et M
onnetier et 

Esserts com
m

e des "pôles 
ruraux". 

 
 

  
 

� 
U

n 
territoire 

qui 
s’organise 

à 
l'échelle 

de 
la 

C
om

m
unauté 

de 
C

om
m

unes Arve et Salève (8 com
m

unes, soit environ 16.330 habitants), 
qui détient les com

pétences suivantes : 
- 

Am
énagem

ent de l'espace,  
- 

D
éveloppem

ent économ
ique,  

- 
Protection et m

ise en valeur de l’environnem
ent,  

- 
Voirie d’intérêt com

m
unautaire, 

- 
Equipem

ents 
culturels 

et 
sportifs,  

- 
Logem

ent et cadre de vie,  
- 

Action 
sociale 

et 
vie 

associative,  
- 

Transport scolaire.  
     

� 
U

n territoire qui s’organise à l'échelle du Salève…
 

O
bjectifs de la directive paysage : 
- 

M
aintenir le caractère ouvert et naturel du plateau som

m
ital.  

- 
Protéger l’aspect des versants dans la silhouette du m

assif.  
- 

Préserver la structure paysagère du piém
ont.  

- 
Préserver 

la 
qualité 

particulière 
des 

itinéraires 
d’accès 

au 
plateau 

som
m

ital.  
- 

Protéger et m
ettre en valeur le réseau des curiosités géologiques. 
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2 – LA
 PO

P
U

LA
TIO

N
 E

T LES
 LO

G
EM

E
N

TS
 

2.1 
LA PO

PU
LATIO

N
 : EVO

LU
TIO

N
 D

EM
O

G
R

APH
IQ

U
E / PR

O
FIL ET STR

UC
TUR

E. 
� 

U
ne croissance soutenue de la population. 

Excepté entre 1990 et 1999 (0%
), la population de M

onnetier-M
ornex n'a 

cessé de croître depuis 1968, et de m
anière im

portante (elle a plus que 
doublée en 40 ans). 
D

epuis 1999, la com
m

une a connu un taux de croissance annuel de l'ordre 
de 1,9%

 m
ontant la population com

m
unale à 2163 habitants en 2009. 

Les hypothèses de croissance pressenties par le SC
O

T oscillent entre 1,6 et 
2,1%

/an. 

 
Source : Insee, RP2009 exploitation principale  

� 
U

ne croissance dém
ographique portée par un solde m

igratoire très 
fort : 

Entre 1999 et 2009, 100%
 de la croissance était due au solde m

igratoire 
(contre 80%

 pour la C
C

AS, 57%
 pour le D

épartem
ent et 44%

 pour la 
R

égion). 
U

n 
solde 

naturel 
plus 

faible 
que 

les 
m

oyennes 
de 

la 
C

C
AS 

et 
du 

départem
ent, 

qui 
révèle 

une 
faible 

capacité 
de 

renouvellem
ent 

générationnel, sans apport m
igratoire.  

 
Source : Insee, RP2009 exploitation principale 

� 
U

ne population plus âgée que la m
oyenne départem

entale, et en 
cours de vieillissem

ent : 
Population par tranche d'âge 

 
Source : Insee, RP2009 exploitation principale 
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 Les m
oins de 44 ans représentent 56%

 de la population com
m

unale (en 
2009), contre 41%

 à l’échelle départem
entale. 

Signe du vieillissem
ent, leur proportion était de 58%

 en 1999 (soit 2 pts de 
plus). 

� 
U

ne taille des m
énages en baisse constante : 

La taille m
oyenne des m

énages est passée de 3 personnes en 1968, à 2,4 
en 1999 (où elle stagne à ce m

êm
e niveau au R

P 2009). 
Elle est toujours inférieure aux tailles des m

énages observées à l’échelle de 
la C

C
A

S. 
N

om
bre m

oyen d'occupant par résidence principale 

 
Source : Insee, RP2009 exploitation principale  

� 
D

es m
énages d’une seule personne en progression : 

Entre 1999 et 2009, le nom
bre et la part des m

énages com
posés d’une 

seule personne a augm
enté (passant de 26%

 à 28%
). 

U
n 

phénom
ène 

général 
dû 

à 
la 

décohabitation 
et 

au 
vieillissem

ent 
(les 

tranches surreprésentées sont les 65 ans et + avec un glissem
ent vers 55 ans) 

qui doit être pris en com
pte car il im

plique des attentes différentes en term
es 

de taille de logem
ent. La proportion de jeunes adultes (entre 20 et 24 ans) 

vivant seuls progresse égalem
ent fortem

ent (+5 pts). 

� 
U

ne proportion de population active en augm
entation, et supérieure 

aux m
oyennes du départem

ent et de la région : 
En 2009, la com

m
une com

ptait 1021 actifs, soit 163 de plus qu'en 1999. 

A noter la dim
inution de la part des inactifs.  

Population de 15 à 64 ans par type d'activité 

 
Source : Insee, RP 2009 et 1999 exploitations principales 

� 
U

n taux de chôm
age bas m

ais qui progresse (+ 0,5 pt depuis 1999) : 
U

n taux de chôm
age encore bas (autour de 5.3%

 en 2009), m
ais toujours bien 

inférieur à la m
oyenne régionale et nationale. 

� 
R

etraités : 
Suivant logiquem

ent l'évolution de la structure par âge de la population, la 
proportion de retraités est en augm

entation, passant de 20,5%
 en 1999 à 

26,7%
 en 2009.  

A titre de com
paraison, la proportion, à l’échelle de la C

C
A

S n’était que de 
17,9%

 en 1999 et à 20,8%
 en 2009. 

� 
U

ne 
progression 

des 
C

atégorie 
Socio-Professionnelle 

(C
SP) 

"m
oyennes" et "aisées": 

Entre 
1999 et 2009, 

la 
part des 

em
ployés 

et professions 
interm

édiaires 
augm

ente (passant de 54,7%
 à 60,8%

 de la population active). Les cadres sont 
égalem

ent davantage représentés (20%
 contre 12,3%

 en 1999). 

C
es C

SP progresse au détrim
ent des ouvriers qui perdent 13 points de 

pourcentage entre ces m
êm

es dates.  

En corolaire, la population "diplôm
ée" croît depuis 1999 (en 2009, 30%

 de la 
population a un niveau d’étude supérieur au BAC

+2, contre 21%
 en 1999) et 

est plus im
portante que dans le départem

ent (26%
). Toutefois, les diplôm

es 
techniques (B

EP et C
AP), bien qu’en légère baisse reste très im

portants 
(26%

).  
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Population active de 15 ans à 64 ans selon la C
SP  

 
Source : Insee, RP2009 exploitation principale 

          
 

2.2 
LES LO

G
EM

EN
TS : EVO

LU
TIO

N
 D

U
 PAR

C
 / PR

O
FIL 

ET STR
UC

TUR
E. 

� 
U

ne croissance du parc de logem
ents en correspondance avec 

l'accroissem
ent dém

ographique : 
Le parc de logem

ent a connu un taux de croissance annuel de 1,9%
 entre 99 

et 2009 (soit +186 logem
ents en 10 ans), identique à celui de la population.  

Si le rythm
e de croissance s'accélère depuis 1999, il m

arque une inflexion 
entre 75 et 99 (238 logem

ents supplém
entaires en 24 ans et une croissance 

annuelle de 0,85%
 entre 1990 et 1999). 

Les hypothèses de croissance du SC
O

T oscillent entre 1,6 et 2,1%
/an. 

D
epuis 2008, une dizaines de perm

is de construire aboutissent par an en 
m

oyenne, dont une très grande m
ajorité pour des m

aisons individuelles. 
Evolution du nom

bre de logem
ents et perspectives de croissance 

 
Source : Insee, RP2009 exploitation principale 

� 
U

ne prépondérance des résidences principales qui se confirm
e. 

La fonction résidentielle de la com
m

une s'accentue avec une dim
inution de la 

représentation des résidences secondaires. 
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 Le 
taux 

de 
vacance, 

nécessaire 
pour 

assurer 
la 

fluidité 
du 

parc 
de 

logem
ents, 

s'est 
fortem

ent 
accru 

entre 
1999 

et 
2009, 

en 
corollaire 

notam
m

ent avec l'accroissem
ent de la production de logem

ent entre ces 
dates. N

éanm
oins, ces chiffres sont à m

anier avec précaution, dans la 
m

esure où ils peuvent être révélateurs d'un besoin en réhabilitation de 
certains logem

ents. 
R

épartition des logem
ents par statut d'occupation  

Source : Insee, RP2009 exploitation principale 

� 
U

n parc de logem
ents relativem

ent ancien :  
En 2006, 56,5%

 du parc avait plus de 30 ans (contre 38%
 à l’échelle de la 

C
C

A
S). C

ependant la construction a été im
portante depuis les années 1990 

(en 2006, 32.5%
 des logem

ents avaient m
oins de 15 ans). 

U
ne O

PA
H

 (Program
m

es d'A
m

élioration de l'H
abitat) est à l'étude à l'échelle 

de la C
C

A
S. L'étude réalisée dans le cadre du PLH

 (Plan Local de l'H
abitat) 

de la C
C

A
S (en cours de révision) m

et en évidence la faible part de 
logem

ents indignes au sein du parc de logem
ents de la com

m
unauté de 

C
om

m
unes. C

ependant, les besoins en réhabilitation restent réels.  

� 
U

ne diversification engagée du parc de logem
ents, m

ais encore 
insuffisante : 

Les logem
ents individuels, typologie de logem

ents fortem
ent consom

m
atrice 

d'espace, représentaient encore 76%
 du parc de résidences principales en 

2009, contre "seulem
ent" 45%

 au niveau départem
ental.  

C
ependant, 

leur 
représentation 

est 
en 

baisse 
depuis 

1999 
(puisqu'ils 

com
ptaient pour 80%

), sous l'im
pulsion de program

m
es im

portants en faveur 
d'une diversification de l'offre en logem

ents sur la com
m

une (en m
ixité avec 

de l’activité, en m
ixité sociale…

).  

Le SC
O

T préconise une diversification des logem
ents dans les proportions 

suivantes : 30%
 de collectifs, 40%

 d’interm
édiaires et 30%

 d’individuels. 

En 2006, le parc de logem
ents collectifs de M

onnetier-M
ornex représentait 

environ 16%
 de celui de la C

C
A

S. 

Les logem
ents de grande taille, prédom

inent, soulignant un certain décalage 
entre l'évolution de la taille des m

énages (de plus en plus petits) et celle des 
logem

ents : 

Ainsi, entre 1999 et 2008, la part des logem
ents com

prenant "5 pièces et 
plus" a fortem

ent progressé, tandis que celle des logem
ents plus petits a 

baissé.  

Environ 75%
 des logem

ents ont plus de 4 pièces. C
ette proportion des 

grands logem
ents est supérieure à la m

oyenne de la C
C

A
S (73.5%

) : elle 
correspond m

ajoritairem
ent à des m

aisons individuelles. 

� 
D

es m
odes d'occupation peu diversifiés : 

Le parc locatif (21,2%
 de locataires en 2008 contre 22,8%

 en 1999) progresse 
m

oins rapidem
ent que les logem

ents occupés par leur propriétaire, alors que le 
parc à la vente est de m

oins en m
oins accessible financièrem

ent, et que le 
profil de la population laisse supposer des besoins en décohabitation à venir 
(jeunes qui quittent le dom

icile fam
ilial et se dirigent de fait vers le parc locatif 

privé ou public). 

Q
ui plus est, la part des logem

ents aidés 
dem

eure encore faible et très spécialisée. 
En 2011, la com

m
une com

ptabilisait une 
trentaine de logem

ents à vocation sociale 
(soit 

~3,5%
 

des 
840 

résidences 
principales), répartis sur deux sites récents 
à M

ornex : 
- 

Les 
B

alcons 
d’H

ippolyte 
(15 

log. 
aidés).  
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 - 
Lieu-dit Saint G

eorges (18 logem
ents et 4 en projet) dont une m

ajorité 
d’appartem

ents-relais (lesquels ne sont pas com
ptabilisés au titre de 

l’article 55 de la Loi SR
U

), 

Sur la durée d’exercice du PLH
, il est préconisé la ventilation suivante : 10%

 
PLAI, 70%

 PLU
S et 20%

 PLS pour les logem
ents aidés. L'objectif fixé pour la 

période 2007-2013 était de 43 logem
ents socialem

ent aidés. 

Le SC
O

T prescrit que toute opération d’habitat portant sur une surface de 
terrain supérieure à 5.000 m

² devra com
porter au m

oins 20%
 de logem

ents 
aidés.  

� 
Etude des besoins en logem

ents 2010-2015 (Source : Préfecture 74) 
Au regard de son dynam

ism
e économ

ique et de son peuplem
ent, la H

aute-
Savoie accuse un retard encore im

portant au niveau de son parc locatif 
social. 

Le 
parc 

locatif 
aidé 

dem
eure en retrait par 

rapport aux m
oyennes 

régionales 
ou 

nationales 
et 

insuffisant, 
au 

regard 
du 

niveau 
de 

la 
dem

ande 
locative 

sociale.  

D
epuis 

2005, 
le 

nom
bre de dem

andes 
a 

légèrem
ent 

baissé. 
Toutefois, 

la 
pression 

de 
cette 

dem
ande 

dem
eure élevée.  

En 2009, m
algré une production en hausse, il reste en m

oyenne 4 dem
andeurs, 

pour 1 logem
ent locatif aidé à attribuer.  

 
A 

l'échelle 
de 

la 
C

C
A

S
, 

les 
besoins 

de 
production de logem

ents aidés sont estim
és à 

89 par an, d'ici à 2015 soit la m
oitié des 

besoins en logem
ents neufs, dont plus de 60%

 
en locatifs aidés et 40%

 en accession aidée.  

       � 
Estim

ation des besoins en logem
ents et logem

ents sociaux, issue du 
diagnostic du SC

O
T Arve et Salève : 

139 logem
ents par an, dont 30%

 en locatifs aidés. 
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 � 
Evolution de la consom

m
ation de l'espace  

R
ésultats issus de l'étude de la D

D
T : 

Étape 1 : création d'une zone tam
pon de 40 m

, de large autour de chaque 
bâtim

ent. C
es zones tam

pons sont alors associées lorsque la distance qui les 
sépare est < à 40m

. 

Étape 2 : A partir de l'assem
blage obtenu, il est procédé à une réduction de 

25m
 de la zone.  

 
Étape 3 : Tous les espaces vides inférieurs à 5000m

², localisés au sein de de la 
tache urbaine, sont conservés lorsqu'il s'agit d'une infrastructure et exclus 
lorsqu'il s'agit d'une dent creuse. 

 C
ette m

éthodologie perm
et à la D

D
T d'évaluer les surfaces consom

m
ées par 

l'urbanisation sur la période 1998-2008, à savoir 16.6 ha. pour les activités et 
les logem

ents/équipem
ents et une m

oyenne de 953 m
²/logem

ent. 
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 Surface de terrain consom
m

é par les constructions neuves à M
onnetier-

M
ornex sur la base des PC

 accordés (source : com
m

une) : 
Entre 2008 et 2012, la surface de terrain consom

m
é pour la construction neuve 

de 80 logem
ents est d’environ 645 m

²/logem
ent, en m

oyenne dont : 
- 

1110 m
²/log. en m

oyenne pour l'habitat individuel (31 logem
ents), 

- 
70 m

²/log. en m
oyenne pour l'habitat collectif (36 logem

ents).  

A noter ainsi que la réalisation d’une trentaine de logem
ents collectifs contribue 

à réduire sensiblem
ent la surface m

oyenne de terrain consom
m

é par logem
ent. 

R
elation entre typologies de logem

ents et consom
m

ation d'espace 

 
Source : Les form

es du développem
ent résidentiel en Haute-Savoie – DDT 74  

Sur cette m
êm

e période, environ 1,2 ha ont été consom
m

és pour la réalisation 
d'équipem

ents (groupe scolaire). 

 Le futur PLU
 devra donc veiller à prom

ouvoir des form
es urbaines m

oins 
consom

m
atrice d'espace.  

    

D
élim

itation 
de 

l'enveloppe 
urbaine 

de 
M

onnetier-M
ornex, 

suivant 
la 

m
éthodologie du SC

oT de la C
C

A
S : 

M
éthodologie d'application : En préalable à l'évaluation de la surface nécessaire 

au développem
ent de l’habitat, le SC

oT dem
ande aux com

m
unes de définir 

spatialem
ent leur(s) enveloppe(s) urbanisée(s), sur les bases suivantes : 

- 
En définissant les contours de ces enveloppes "au plus près" des 
parcelles urbanisées. 

- 
En identifiant et en quantifiant au sein de ces enveloppes, les espaces 
interstitiels potentiellem

ent urbanisables (depuis la parcelle isolée en 
"dent creuse" jusqu’au tènem

ent foncier de plusieurs m
illiers de m

²). 
- 

En excluant de la délim
itation de l’enveloppe urbanisée, voire au  sein 

m
êm

e de  cette enveloppe, les  espaces présentant des caractéristiques 
physiques, écologiques et/ou paysagères, im

propres à leur urbanisation, 
et reconnus com

m
e devant être protégés, tels que : lignes de crête, 

abords 
d’un 

cours 
d’eau, 

espaces 
boisés, 

point 
de 

vue, 
espaces 

agricoles et m
araichers, espaces inconstructibles du fait de risques 

naturels, etc. 

 L'enveloppe urbaine (environ 128 ha.) de M
onnetier-M

ornex m
et en évidence 

un certain nom
bre d'espaces encore disponibles au sein de l'enveloppe urbaine, 

pour une surface d'environ 10,58 ha. com
posés de : 

- 
93 dents creuses de 900m

² (8,37ha.) 
- 

U
n espace interstitiel à M

ornex de 0,57 ha.. 
- 

U
n espace interstitiel à M

onnetier de 0,89 ha.. 
- 

U
n espace interstitiel à Esserts de 0,75 ha.. 
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M
O

N
N

E
TIER

 

M
O

R
N

E
X

 

ES
SE

R
TS 

Zones tam
pon (suivant la 

m
éthodologie de la D

D
T) 

Enveloppe urbaine 

D
ents creuses 

Espaces interstitiels  

Secteurs actuels d'équipem
ents  

Secteur actuel d'activités 
économ

iques 
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M
O

N
N

E
TIER

 

M
O

R
N

E
X

 

ES
SE

R
TS
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 2.3 
LES EQ

U
IPEM

EN
TS 

� 
U

ne offre variée en équipem
ents de « proxim

ité » : 

- 
Institutionnels et services publics (M

airie, Poste à M
ornex, agence 

postale com
m

unale, à M
onnetier…

).  

- 
Scolaires et dédiés à la jeunesse (crèche, écoles m

aternelles et 
prim

aires, restaurant scolaire, garderie périscolaire…
). 

- 
Après une baisse constante des effectifs entre 1990 et 2000 (passant 
de 175 élèves à 126), la croissance a été continue jusqu’à cette 
rentrée (passant de 131 à 235).  

- 
La construction du nouveau pôle scolaire a perm

is de concentrer les 
élèves sur un site adapté aux besoins d’aujourd’hui (cantine…

). 

 
- 

La 
crèche 

ouverte 
en 

2013, 
am

énagée 
dans 

l'ancienne 
école 

m
aternelle d'Esserts perm

et l'accueil de 16 enfants.  

- 
C

ulturels (bibliothèque, salle polyvalente, m
aison des associations…

). 
- 

Sanitaires et sociaux : Arm
ée du Salut (m

aison relais et pôle m
édico-

social) 
centre 

de 
soins 

C
ognac-Jay, 

m
aisons 

de 
repos, 

centre 
de 

vacances…
 et tout récem

m
ent m

utation de l’école de la M
arjolaine en 

pôle m
édical (m

édecins, infirm
iers…

). 

- 
Sportifs, de loisirs et touristiques : terrain de football, terrains de 
tennis, chem

ins de randonnée, golf 6 trous, parcs avec jeux d’enfants, 
« piste » d’envol pour parapentes …

 et tout récem
m

ent ouverture d'une 
salle réservées aux arts m

artiaux.  

- 
Autres équipem

ents contribuant à l'attractivité touristique de la 
com

m
une (site du téléphérique, l’O

bservatoire…
). 

 - 
Particularité 

: 
un 

restaurant 
d’altitude, 

couplé 
avec 

un 
tem

ple bouddhiste.  

 
� 

U
ne 

vie 
associative 

et 
des 

anim
ations 

de 
proxim

ité 
variées : 

Les associations : 
- 

Sportives (tennis…
),  

- 
C

ulturelles 
(com

ité 
des 

fêtes, 
école de m

usique…
),  

- 
Société de chasse,  

- 
Sanitaires (don du sang…

), 
- 

…
 

Les anim
ations : 

- 
Festival de Jazz,  

- 
Expositions culturelles, 

- 
…

 
 � 

Projets et points de réflexion identifiés : 
- 

Extension 
(en 

cours) 
du 

local 
des 

services 
techniques 

m
unicipaux 

(M
onnetier). 

- 
R

éhabilitation 
(en 

cours) 
de 

l’ancien 
restaurant 

de 
M

onnetier 
en 

« auberge com
m

unale ». 
- 

R
énovation 

d’un 
bâtim

ent 
pour 

accueillir 
des 

cham
bres 

d’hôtes 
(M

onnetier). 
- 

R
éalisation d’un « A

gorasport » près du pôle scolaire. 
 

Terrain de football à M
onnetier 

M
aison des associations à M

onnetier  
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 3 – LE
S

 A
C

TIV
ITES

 E
C

O
N

O
M

IQ
U

E
S E

T L’E
M

PLO
I 

 3.1 
LES EM

PLO
IS 

� 
U

ne dépendance en term
es d'em

plois, qui reflète une vocation plutôt 
résidentielle de M

onnetier-M
ornex…

 
La com

m
une com

ptabilisait près de 480 em
plois (soit environ 13,5%

 des 
em

plois de la C
C

AS) pour 960 actifs ayant un em
ploi résident à M

onnetier-
M

ornex, en 2009. 

C
es chiffres nous donnent un indicateur de concentration d'em

ploi de 48,9, 
révélant une forte dépendance en term

e d'em
ploi vis à vis de l'extérieur, qui 

s'est accrue depuis 1999 (où l'indicateur était de 32,6).  

En 2009, 84,9%
 des actifs de la com

m
une, soit 790 personnes, travaillaient 

dans une autre com
m

une et "seulem
ent" 36,6%

 dans le départem
ent. En effet, 

le 
recensem

ent 
com

m
unal 

des 
travailleurs 

frontaliers 
fait 

apparaître 
une 

croissance continue depuis une dizaine d’années avec 443 frontaliers en 2005 
et 569 frontaliers en 2010. 

� 
…

qui a des im
pacts sur les déplacem

ents dom
icile / travail : 

En 2009, plus de 80%
 des actifs ayant un em

ploi utilisaient leur voiture pour les 
déplacem

ents dom
icile / travail et seulem

ent 6,5%
 les transports en com

m
un. 

� 
Le secteur tertiaire dom

ine en term
es d'em

plois : 
La très grande m

ajorité des em
plois exercés à M

onnetier-M
ornex concernent 

les com
m

erces et services collectifs et/ou publics (89,5%
 des actifs, contre 

70,8%
 à l’échelle de l’intercom

m
unalité). 

Le secteur com
m

ercial et de services dits de "proxim
ité" prédom

inent. Ils sont 
le plus souvent situés au cœ

ur des lieux de vie, ce qui perm
et de privilégier un 

déplacem
ent à pied (m

ais qui incite à l’usage de l’autom
obile pour se rendre à 

des com
m

erces et services de plus grandes im
portances). 

A l’échelle de la C
C

AS, la répartition des em
plois entre les différents secteurs 

est m
oins disproportionnée, m

êm
e si la part de l’industrie a été divisée par 2 

(passant de 24 à 13). 
  

 

Em
plois par secteur d'activité 

 
Source : Insee, RP2009 exploitation principale 

  

3.2 
LES EN

TREPR
ISES 

� 
R

épartition des établissem
ents présents sur le territoire com

m
unal 

(source : INSEE) 

- 
La com

m
une com

ptabilisait le 1
er janvier 2011, hors agriculture, 119 

établissem
ents dont m

oins de 20%
 em

ployaient des salariés.  
- 

Le tissu économ
ique est dom

iné par le secteur tertiaire (80%
), m

ais les 
activités liées à la construction et à l'industrie dem

eurent im
portantes 

(23 établissem
ents). 
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R

épartition des établissem
ents par secteur d'activité 

 

� 
U

ne offre locale variée en com
m

erces et services de « proxim
ité », 

qui perm
et à la com

m
une de subvenir aux besoins prim

aires de sa 
population : 

- 
Le 

tissu 
com

m
ercial 

: 
plusieurs 

com
m

erces 
alim

entaires 
dont 

1 
superette, plusieurs lieux de restauration (restaurants, cafés…

).  
- 

Le tissu de services : bureau de tabac/presse, pharm
acie, coiffeurs…

  
- 

Le 
tissu 

m
édico-social 

: 
centre 

C
ognac-Jay 

et 
l’Arm

ée du Salut lesquels 
représentent à eux deux 
environ 126 em

plois (N
B : 

le centre de soins R
ayon 

de S
oleil a dém

énagé fin 
2011 

sur 
V

étraz-
M

onthoux, 
ce 

qui 
a 

entraîné une perte de 80 
em

plois sur la com
m

une).  
- 

Autres : adm
inistration publique, l'enseignem

ent, la santé, la poste…
  

� 
U

n tissu industriel et artisanal favorisé par la présence d’une zone 
d'activités. 

La zone d'activités des M
ouilles a la particularité d’être en m

ixité avec des 
équipem

ents (école) et de l’habitat. Elle a été créée en 1990 et s’étend sur 
environ 3 ha. Peu d’entreprises y sont dom

iciliées (m
oins de 10).  

L’audit prononcé par la SE
D

 en 2006 fait apparaître le constat suivant : 
- 

Atouts : cadre environnem
ental calm

e.  
- 

O
pportunités 

: 
surfaces 

disponibles 
et 

proxim
ité 

de 
l’échangeur 

d’A
nnem

asse.  
- 

Point de fragilité : développem
ent d’autres fonctionnalités.  

- 
Faiblesses 

: 
accessibilité, 

isolem
ent 

par 
rapport 

aux 
pôles 

économ
iques, peu développée et peu am

énagée. 

� 
Q

uel devenir pour ce secteur ? 
- 

U
ne accessibilité lisible et identifiable.  

- 
U

ne m
ixité fonctionnelle à réorganiser pour éviter les conflits d’usage.  

- 
U

ne optim
isation de l'usage de l'espace à encourager.  

- 
U

ne am
élioration du cadre de vie au travail : 

- 
D

éveloppem
ent 

de 
l'arm

ature 
des 

espaces 
publics 

et 
collectifs 

qualitatifs à rechercher…
 

- 
D

éveloppem
ent 

des 
liaisons 

pour 
les 

m
odes 

de 
déplacem

ents 
"doux" avec hiérarchisation des flux d’échanges…

 
- 

U
ne 

valorisation 
des 

espaces 
de 

forte 
consom

m
ation 

visuelle, 
notam

m
ent aux abords de la R

D
15. 
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3.3 
LE TO

U
RISM

E, U
NE AC

TIVITE AN
CIEN

N
E 

U
ne 

vocation 
touristique 

traditionnelle 
ancienne, 

fondée 
sur 

un 
passé 

glorieux de "station" pour les genevois (chem
in de fer à crém

aillère, hôtels, 
pensions, 

auberges, 
restaurants, 

points 
panoram

iques…
) 

dont, 
seuls, 

quelques élém
ents sont encore aujourd’hui identifiables : 

- 
Le site du Salève (téléphérique, restaurants d’altitude avec vue sur le 
genevois et le chablais) continue d’être un pôle d’attraction principal de 
la région.  

- 
Sa vocation m

édico-sociale a été pérennisée avec des centres de soins 
(R

ayon de S
oleil, Fondation C

ognac-Jay, Arm
ée du S

alut…
). 

C
ette vocation touristique présente l'intérêt de soutenir le fonctionnem

ent 
des com

m
erces et équipem

ents de loisirs et contribue à un cadre de vie de 
qualité avec un secteur d'activité fortem

ent conditionné par la qualité des 
paysages, m

ais dont la clientèle est surtout locale.  

 
 Le téléphérique du Salève a un pic d’activité de m

ai à septem
bre, avec des 

rotations allant de 25 à 50 par jour : 
- 

Entre 2000 et 2010, la fréquentation a presque doublée passant de 
86.424 à 152.133 passagers.  

- 
En 2011, la m

oitié des usagers avaient entre 25 et 44 ans (et environ 
15%

 ont m
oins de 24 ans).  

- 
En Août 2011, 75%

 des usagers étaient en prom
enade, 35%

 étaient 
des sportifs (15%

 de cyclistes et 10%
 de parapentistes). 

3.4 
L'AG

R
IC

U
LTU

RE (étude agricole C
A – N

ov. 2011) 

� 
U

ne 
agriculture 

à 
prendre 

en 
com

pte 
en 

dehors 
des 

lim
ites 

com
m

unales : 
2 exploitations ont été recensées sur la com

m
une. 

7 exploitations "externes" travaillent des terres sur la com
m

une : sièges 
présents sur les com

m
unes voisines de La M

uraz, Arbusigny et N
eydens. 

1 exploitation non professionnelle équestre a son siège sur la com
m

une 

� 
U

ne activité agricole im
portante et pérenne pour les exploitations 

qui travaillent des surfaces sur la com
m

une : 
9 exploitations professionnelles, dont 7 sous form

e sociétaire (G
AEC

, EA
R

L 
et S

AR
L) et 2 sous form

e individuelle. 

21 personnes, dont 17 É
quivalent Tem

ps Plein. 

D
es agriculteurs jeunes, avec une m

oyenne d’âge de 48 ans (50 ans sur le 
territoire de la B

asse M
oyenne Vallée de l’Arve). 

D
es exploitations pérennes, à hauteur de 8 exploitations sur 9.  

� 
U

ne production de qualité avec une dom
inance laitière : 

6 producteurs de lait de vache : 
- 

avec 
une 

production 
valorisée 

m
ajoritairem

ent 
AO

C
 

R
eblochon 

et 
transform

é 
entièrem

ent 
par 

des 
coopératives 

du 
secteur 

(sinon 
Laiteries R

éunies de G
enève pour une exploitation). U

ne exploitation 
est labélisée agriculture biologique. 

- 
1,5 m

illion de litres de lait produit.  
- 

U
ne rentabilité intéressante obtenue par un produit sous le signe de la 

qualité, m
ais des cahiers des charges stricts…

 

2 
éleveurs 

de 
brebis 

/ 
chèvres 

allaitantes 
pour 

la 
production 

et 
la 

com
m

ercialisation de viande d’agneau ou de cabri, dont 1 ayant son siège 
sur la com

m
une, à M

onnetier. 

1 producteur de foin de zone AO
C

, de céréales et prise en pension 
d’anim

aux en hiver (pas toutes les années), à Esserts Salève. 
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 Les deux exploitations situées sur la com
m

unes sont soum
ises au R

égim
e 

Sanitaire D
épartem

ental im
posant une distance m

inim
ale à respecter afin 

d’assurer des conditions de travail et de voisinage décentes de 50m
 entre 

les bâtim
ents d’exploitation et le tiers le plus proche. 

� 
U

ne production laitière exigeante en surface : 
Le cahier des charges A

O
C

 R
eblochon im

pose une production dans un 
m

ode extensif respectueux de l’environnem
ent et des pratiques agricoles 

traditionnelles :  
- 

D
es races locales m

oins productives : M
ontbéliarde, A

bondance et 
Tarine.  

- 
U

n nom
bre m

axim
um

 d’anim
aux par hectare, à ne pas dépasser.  

- 
U

ne obligation de pâturer 150 jours par an.  
- 

U
ne obligation de nourrir les anim

aux avec des alim
ents provenant 

m
ajoritairem

ent de la zone d’appellation.  
- 

U
ne lim

itation des recours aux céréales, tourteaux et engrais. 

Le cahier des charges AO
C

 R
eblochon, en cours de révision, est en train de 

se 
durcir, 

avec 
des 

contraintes 
correspondant 

à 
la 

dem
ande 

des 
consom

m
ateurs 

(nécessité 
de 

disposer 
de 

beaucoup 
de 

surface 
pour 

l’alim
entation des troupeaux (1 à 1.5 ha / V

L en m
oyenne)). 

 
� 

Surfaces travaillées par les 9 exploitations : 
850 ha. sont travaillés par les 9 exploitations dont 59%

 herbe, 28%
 en 

alpages individuels (sur les com
m

unes de Petit-B
ornand, Les G

ets et 
M

onnetier), 13%
 en grandes cultures. 

145 ha des surfaces agricoles exploitées sont localisées sur la com
m

une de 
M

onnetier M
ornex (sans com

pter les surfaces d’alpage).  

Les surfaces exploitées sur la com
m

une ont une im
portance particulière du 

fait de leur bonne qualité agronom
ique. A Esserts-Salève notam

m
ent, la 

topographie et l'étendue des tènem
ents agricoles perm

ettent leur labour.  

 
A noter que presque toutes les surfaces en herbe sont engagées en PH

AE
 

(Prim
e H

erbagère A
gro Environnem

entale), portant sur une durée de 5 ans, 
qui vise à préserver les prairies et à encourager une gestion extensive des 
surfaces avec des pratiques respectueuses de l'environnem

ent.  

Q
ualité des Terres 

Très bonne (labourable) 
B

onne (m
écanisable, fauchable) 

M
oyenne (pâturage uniquem

ent) 
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 � 
U

ne com
plém

entarité plaine/m
ontagne à préserver : 

 
        

 

Les grands enjeux liés  
à la préservation de l'activité agricole 

L’agriculture est au cœ
ur de la pression foncière. D

em
eurent encore de 

grands 
tènem

ents 
agricoles 

préservés 
(notam

m
ent 

Esserts-Salève, 
M

onnetier, le long de la route m
enant au S

alève) qui perm
ettent gain de 

tem
ps, rentabilité, lim

itation des nuisances m
ais aussi l'épandage des 

effluents d’élevage (surfaces essentielles pour les exploitations). 

M
ais la pression urbaine, sur le territoire com

m
unal com

m
e en H

aute-
Savoie, a conduit à une disparition très im

portante des surfaces. D
es 

données de la D
irection G

énérale des Im
pôts estim

ent à 116 ha. la 
consom

m
ation d'espaces agricoles entre 1999 et 2009 sur le territoire de 

la C
C

A
S (soit l'équivalent d'une grosse exploitation agricole).  

O
r, l’agriculture est tout d’abord créatrice d’em

ploi et constitue égalem
ent 

un acteur très présent sur le terrain touristique. G
râce à l’entretien des 

paysages, elle agit tout autant sur le tourism
e estival qu’hivernal ainsi que 

sur 
le 

m
aintien 

d’un 
cadre 

de 
vie 

agréable. 
C

ette 
fonction 

est 
généralem

ent reconnue à l’agriculture m
ais elle est souvent sous-évaluée, 

notam
m

ent en ce qui concerne les conséquences de la non-réalisation de 
cet entretien entraînant l’avancée de la friche, la ferm

eture des paysages... 

Au-delà de ces aspects économ
iques, l’agriculture participe pleinem

ent à 
la form

ation et à la continuité dans le tem
ps de l’identité territoriale et 

culturelle de la com
m

une. Par la production de produits de qualité, elle 
perm

et de véhiculer et de prom
ouvoir l’im

age des terroirs. C
e rôle dans la 

m
ise en valeur des terroirs confère aux agriculteurs une place essentielle 

dans la form
ation de l’identité collective et territoriale ; d’autant qu’ils sont 

bien souvent, par leur enracinem
ent, les garants de la m

ém
oire collective. 

Ils assurent ainsi le lien inter générationnel, ce qui les place égalem
ent 

dans la dynam
ique du concept de développem

ent durable. 

Le m
aintien de l’activité agricole s’exerçant sur la com

m
une relève autant 

de 
décisions 

économ
iques 

que 
d’am

énagem
ent. 

L’am
énagem

ent 
et 

l’urbanism
e est de la com

pétence de la com
m

une ; à travers le P
LU

, la 
com

m
une assure la responsabilité des choix et orientations dont certains 

auront un im
pact direct sur la facilité ou non des exploitations à se 

m
aintenir. 
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 � 
Les préconisations de la C

ham
bre d'Agriculture 

La préservation des grands espaces agricoles com
m

unaux :  

O
nt été reportées sur le plan à titre d’illustration et de réflexion "les secteurs 

à enjeux agricoles" perm
ettant de bien identifier les grandes zones agricoles 

hom
ogènes (indépendam

m
ent des m

aisons ou groupes de m
aisons isolées 

qui s’y trouvent le cas échéant). 

Ils ont vocation à attirer l’attention sur des secteurs sensibles en term
es de 

préconisations pour protéger l’outil agricole. D
e ce fait, ils ont un caractère 

approxim
atif quant au zonage, leur degré de précision ne se situant pas à 

l’échelle de la parcelle m
ais resteront à affiner lors du zonage du P

LU
. 

L’occupation 
de 

l’espace, 
sous 

des 
form

es 
aussi 

contraignantes 
pour 

l’agriculture que l’urbanisation linéaire ou dispersée (enclavem
ent, difficultés 

de circulation…
), im

pose de m
anière générale le m

aintien de ces zones 
agricoles hom

ogènes. 

C
ependant, 

le 
diagnostic 

agricole 
a 

m
is 

en 
évidence 

trois 
tènem

ents 
(Esserts-Salève et M

onnetier) ayant une im
portance stratégique (en rouge 

sur la carte) du fait de leur proxim
ité avec une exploitation, de leur taille et 

de leur qualité agronom
ique. 

La préservation des sites d’im
plantation des exploitations et des parcelles:  

Il est dem
andé d'une m

anière générale l’établissem
ent des zones agricole 

(A) autour des sièges d’exploitation afin de perm
ettre une évolution et d'en 

éloigner 
au 

m
axim

um
 

les 
zones 

d'urbanisation. 
Ainsi, 

une 
attention 

particulière 
doit 

être 
accordée 

aux 
parcelles 

situées 
aux 

alentours 
du 

bâtim
ent d’exploitation, car elles sont stratégiques pour le fonctionnem

ent de 
l’exploitation. 

C
oncernant les deux exploitations professionnelles de la com

m
une :  

 

  
Le m

aintien des accès et circulations agricoles : 

Il est nécessaire de prendre des dispositions pour m
aintenir et garantir des 

passages 
suffisants 

sur 
les 

voies 
existantes 

traversant 
des 

zones 
d'urbanisation et donnant accès à des espaces agricoles. 
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C
arte de synthèse des enjeux et préconisations 
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4 – LE
 FO

N
C

TIO
N

N
E

M
E

N
T D

U
 TE

R
R

ITO
IR

E 
 4.1 

LE R
ESEAU

 R
O

U
TIER

 ET LES D
EPLAC

EM
EN

TS 
� 

Les déplacem
ents, une problém

atique forte : 
La m

obilité est de plus en plus im
portante dans notre vie quotidienne et 

constitue 
un 

thèm
e 

m
ajeur 

de 
l'am

énagem
ent 

avec 
des 

im
pacts 

sur 
l'urbanisation, l'économ

ie, les paysages, l'environnem
ent... 

Elle associe des m
odes de déplacem

ents divers (individuels ou collectifs, 
m

otorisés 
ou 

"doux"), 
qui 

reposent 
sur 

des 
réseaux 

(infrastructures 
routières, ferroviaires, voies piétonnes ou cycles ...).  

La gestion des déplacem
ents im

plique une m
ultiplicité d'intervenants dans 

un cadre géographique large et des coûts généralem
ent im

portants pour les 
collectivités, notam

m
ent en ce qui concerne les transports collectifs. 

La problém
atique des déplacem

ents est particulièrem
ent accentuée dans le 

bassin de vie, qui génère une forte m
obilité. Le déséquilibre dans la 

répartition des zones d'habitat et d'em
plois, avec notam

m
ent la proxim

ité de 
la S

uisse, im
pliquent en effet, à l'échelle du bassin de vie, des déplacem

ents 
pendulaires nom

breux. 

L'usage 
de 

l'autom
obile 

dem
eure 

prédom
inant 

pour 
les 

déplacem
ents 

dom
icile / travail. A

insi, 80,5%
 des actifs de M

onnetier-M
ornex utilisent leur 

voiture pour se rendre sur leur lieu de travail, 6,5%
 les transports en 

com
m

un et 5%
 la m

arche à pied. 

En outre, la situation de M
onnetier-M

ornex, localisé à proxim
ité de grands 

axes de déplacem
ents (A

40, R
D

2, voie de chem
in de fer Annem

asse / La 
R

oche-sur-Foron) est particulière avec une fréquentation im
portante qui 

im
pacte fortem

ent le paysage et le fonctionnem
ent du piém

ont agglom
éré. 

LE R
ESEAU

 D
E VO

IR
IE 

Le m
aillage des routes départem

entales constitue l’ossature du réseau de 
voiries. 

� 
La R

D
2 (Annem

asse – La R
oche-sur-Foron) : 

A l'échelle du bassin de vie : elle constitue une voie structurante pour les 
déplacem

ents N
ord-ouest / Sud-est au sein de la Vallée Verte. 

Pour le fonctionnem
ent de la com

m
une : elle constitue une voie de transit à 

l'échelle intercom
m

unautaire. E
lle ne fait que border l’extrém

ité Est de la 
com

m
une sur 1 km

 environ, peu de constructions sont situées côté Est.  

Séquences :  

1. D
om

inante 
urbaine 

avec 
une 

am
biance de faubourg m

arquée 
par la présence de m

ixité habitat 
côté Salève et « nature » côté 
vallée de l’Arve. La voie borde le 
ham

eau 
de 

Bas-M
ornex. 

Présence 
de 

nom
breux 

accès 
privés sur la voie (Etrem

bières – 
La 

G
rande 

P
ièce) 

et 
de 

quelques accès publics (R
ue de 

la 
douane 

à 
Bas-M

ornex 
et 

chem
in du P

âquis à M
ornex).  

2. D
om

inante 
agricole 

avec 
paysage 

ouvert 
à 

l’am
biance 

rurale m
arquée par la présence 

d’infrastructures 
de 

transport 
visibles 

(autoroute, 
voie 

départem
entale). La voie borde 

le 
ham

eau 
de 

Viaison 
(com

m
une de R

eignier-Esery).  

  La R
D

2 : une voie de transit qui im
pacte les flux de circulations pendulaires 

Les données relatives au trafic routier, fournies par la D
D

T, font apparaître 
une m

oyenne de près de 13 200 véhicules/jour (dont environ 3%
 de poids 

lourds), soit environ 750 véhicules de plus qu'en 2010. 

La voie n’affecte pas directem
ent le trafic de la com

m
une puisqu’elle la 

contourne en partie Est. S
eules des voies publiques font la liaison (rue de la 

D
ouane et chem

in du P
âquis). Les sources de nuisances et les difficultés de 

fonctionnem
ent pour la vie locale sont concentrées sur Bas-M

ornex.  
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 Au niveau du Bas-M
ornex, le caractère routier est m

arqué sur la m
ajorité du 

tronçon, la topographie ne facilitant pas l’accès aux habitations lesquelles 
sont généralem

ent desservies par des voies parallèles. Les am
énagem

ents 
(y com

pris de sécurité), sont dans l'ensem
ble peu valorisants en traversée 

de m
ilieu urbanisé, laissant une place lim

itée aux piétons. 

 
� 

La R
D

15 (Etrem
bières - C

ruseilles) : 
A l'échelle du bassin de vie : elle constitue une voie de liaison qui se 
prolonge 

sur 
les 

flancs 
Sud-est 

du 
Salève 

irriguant 
quelques 

rares 
com

m
unes de la G

rande M
ontagne, m

ais surtout, en se connectant aux 
axes de desserte du plateau des Bornes.  

A l'échelle du fonctionnem
ent de la com

m
une : elle est voie structurante de 

la com
m

une puisqu’elle perm
et de relier M

ornex à Essert-Salève et N
az. 

C
’est la colonne vertébrale de la partie basse de M

onnetier-M
ornex sur 

laquelle 
viennent 

s'articuler 
d'autres 

voiries 
desservant 

les 
différents 

secteurs d’habitat et d'em
plois. 

Séquences : 

1. D
om

inante urbaine avec une am
biance de traverse de village m

arquée 
par un parcours étroit, parfois sinueux et la présence de m

ixité habitat / 
équipem

ents 
/ 

com
m

erces. 
La 

topographie 
offre 

des 
panoram

as 
paysagers sur l’Est des plus intéressants. 

2. D
om

inante 
agricole 

avec 
paysage 

ouvert 
à 

l’am
biance 

péri-urbaine 
m

arquée par la présence de quelques habitations en déclivité par rapport 
à la voie et du practice de golf le long de cette voie rectiligne. 

3. La 
voie 

traverse 
le 

village 
d’Esserts-Salève 

et 
le 

ham
eau 

de 
N

az 
"canalisée" par les fronts bâtis.  
 

La 
R

D
15 

: 
une 

voie 
de 

transit 
qui 

structure 
la 

liaison 
Esserts-Salève 

/ 
M

ornex : 

La R
D

15 en traverse de M
ornex est 

m
arquée par une relative étroitesse en 

zone 
urbanisée 

qui 
rend 

difficile 
le 

croisem
ent 

avec 
des 

véhicules 
« lourds » (fronts bâtis en bord de voie).  

Le 
C

G
74 

a 
procédé 

au 
niveau 

d’Esserts-Salève 
à 

un 
com

ptage 
en 

m
ars 2004, lequel fait apparaître une 

m
oyenne de 3.300 véhicules/jour. 

La 
qualité 

de 
la 

voie 
(pas 

de 
forte 

déclivité, plutôt rectiligne, m
arquage au 

sol…
) 

favorise 
les 

excès 
de 

vitesse 
(plus de 10.000 com

ptabilisés par le 
C

G
, en m

oins d’une sem
aine).  

  
 � 

La R
D

41a (M
onnetier - C

ruseilles) : 
A l'échelle du bassin de vie : seule voie en partie som

m
itale du Salève, 

"itinéraire bis" pour rallier C
ruseilles.  

A l'échelle du fonctionnem
ent de la com

m
une : voie structurante qui relie 

M
ornex à M

onnetier et qui se prolonge en partie som
m

itale du Salève 
jusqu’à La M

uraz. 
  



I - D
IA

G
N

O
S

TIC
 G

E
N

E
R

A
L 

29 
P

LU
 de la com

m
une de M

O
N

N
E

TIE
R

 M
O

R
N

E
X – R

apport de présentation – A
gence des TE

R
R

ITO
IR

E
S

 S
A

R
L 

 Séquences : 

1. D
om

inante urbaine avec une 
am

biance 
de 

traverse 
de 

village 
m

arquée 
par 

un 
parcours 

parfois 
large 

et 
ouvert 

en 
partie 

basse 
et 

plus étroit en partie habitée.  

2. D
om

inante naturelle et agri-
forestière avec des passages 
om

bragés, sinueux et étroits 
sur 

le 
versant, 

avec 
par 

m
om

ent, 
des 

plages 
agricoles ouvertes. 

3. La voie traverse la partie som
m

itale du Salève avec des points de vue sur 
le grand paysage à 360°.  

� 
La R

D
41 : un « itinéraire bis » qui ouvre des perspectives sur le 

genevois et la plaine de l’A
rve 

La traverse de M
onnetier est m

arquée par une entrée plutôt étroite, puis elle 
longe la partie S

ud du village sans vraim
ent pénétrer à l’intérieur (la route 

des deux Salèves structure le village), m
ais elle le sépare de sa partie Sud-

ouest (quelques anciennes ferm
es groupées réhabilitées).  

L’ascension du Salève est m
arquée par la déclivité relativem

ent im
portante, 

la voie assom
brie par l’am

biance forestière ferm
ée, l’étroitesse de la voie et 

ses nom
breux virages en épingle. 

La partie som
m

itale offre des panoram
as à 360° de grande qualité. 

La voie y est un peu plus large et rectiligne m
ais avec un m

arquage au sol 
toujours peu visible. La voie perm

et de relier les quelques constructions 
isolées existantes à M

onnetier.  

 
 � 

Le réseau de voies com
m

unales, m
ais aussi quelques voies privées, 

s'articulent sur ce réseau départem
ental…

  
C

e qui perm
et la desserte com

plète des trois villages de la com
m

une 
(M

ornex, M
onnetier, Esserts, m

ais égalem
ent des restaurants d’altitude et 

des habitations en partie som
m

itale du Salève). Toutefois, dans les cœ
urs 

de village, l’étroitesse de certaines de voies rend difficile leur am
énagem

ent 
et/ou leur sécurisation.  

Présence 
de 

quelques 
voies 

en 
im

passe, 
généralem

ent 
le 

fait 
de 

lotissem
ents, dont certains ne sont pas bitum

és. 
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 � 
U

ne 
organisation 

du 
réseau 

qui 
présente 

encore 
quelques 

« difficultés » : 
C

ertaines, en lien avec la topographie (falaise, parapet…
), créent des 

ruptures de pentes si im
portantes que l’accès aux parcelles adjacentes doit 

se faire par un autre côté plus accessible.  

L’étroitesse des voies (surtout la R
D

15 entre Etrem
bières et M

ornex) n’offre 
que peu de sécurité (y 

com
pris pour les 

véhicules), surtout lorsqu’un 
véhicule léger doit croiser un bus ou un poids-lourd. 

Le report d’une partie du trafic (local ou poids-lourds) sur le chem
in des 

C
reux perm

ettrait d’alléger les flux sur la R
D

15 et de la sécuriser. C
ette 

solution est néanm
oins coûteuse car elle nécessite la requalification de la 

voie. 

� 
D

e nom
breuses voies en im

passe (et des copropriétés ferm
ées) : 

U
ne organisation en « peigne » ou en « om

belle », qui induit une m
auvaise 

diffusion du trafic (concentration sur les axes de desserte).  

D
es difficultés de fonctionnem

ent pour les services publics (collecte O
M

). 

D
es distances allongées d'un point à un autre pour les piétons (toutefois 

quelques 
voies 

exclusivem
ent 

piétons-cycles 
existent 

sur 
le 

territoire 
com

m
unal).  

U
n enclavem

ent de certains espaces interstitiels. 

� 
D

es inadéquations entre les em
prises / caractéristiques physiques 

des voies et leur fonction dans le réseau : 
- 

Voies sur (ou sous) dim
ensionnées.  

- 
C

aractère "routier" en traversée de m
ilieu urbain.  

- 
D

éfaut d'am
énagem

ents pour les autres usagers de la voie (piétons, 
cycles, transports publics). 

     

� 
C

ontraintes et insécurité perçues par les habitants : 
- 

Vitesse excessive des véhicules.  
- 

Absence (ou discontinuités) d'am
énagem

ents piétons.  
- 

Intersections sensibles (m
anque de visibilité, étroitesse des voies…

). 
- 

Liaisonnem
ents (espaces interm

édiaires) entre les trois villages…
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� 
Les routes départem

entales ont toutefois fait l’objet de récents 
am

énagem
ents de sécurité : 

- 
A M

ornex : feu tricolore pour le carrefour d’accès à la Poste.  
- 

A M
onnetier : patte d’oie au niveau du terrain de football, avec accès au 

parking.  
- 

A Esserts-Salève : « tourne à gauche » pour l’accès à la ZAE des 
M

ouilles et au pôle scolaire. 

� 
…

com
m

e les voies com
m

unales : 
- 

A M
ornex : chicanes avec places de 

stationnem
ent, le long du chem

in du 
Pâquis. 

� 
Accidentologie : 

Les R
D

2, R
D

15 et R
D

41 sont peu accidentogènes, m
algré les déclivités 

naturelles et la fréquentation estivale im
portante du Salève. 

En effet, entre 2006 et 2010, seuls, des accidents non m
ortels ont été 

recensés : 6 sur la R
D

15, 4 sur la R
D

2 et 3 sur la R
D

41a. 

M
oins de 8%

 des accidents ont eu lieu à une intersection m
ais, tous, dans 

une voie courbe. 

En term
es de m

oyen de déplacem
ent : aucun accident im

pliquant piéton ou 
cycliste, 7 im

pliquant des m
otos ou cyclom

oteurs, 2 des poids-lourds. 

Sur le réseau com
m

unal, l’insécurité est en baisse, notam
m

ent par la 
poursuite de l’am

élioration du réseau piéton (trottoir, allée piétonne…
). 

 

� 
Le stationnem

ent : 
Le territoire com

m
unal com

pte environ 682 places (dont 498 publiques), le 
plus souvent organisés en parcs (peu le sont en bordure de voie) :  

- 
Environ 196 places à M

ornex, 187 à M
onnetier, 136 à Esserts-Salève, 

163 sur le Salève. 

D
es besoins en stationnem

ents supplém
entaires sont identifiés : rue de la 

M
arjolaine (M

ornex) et route des deux S
alèves (M

onnetier). 
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LES D
EPLAC

EM
EN

TS "D
O

U
X" 

La 
thém

atique 
des 

déplacem
ents 

"doux" 
(piétons 

et 
cycles) 

doit 
être 

abordée du point de vue : 
- 

D
es 

déplacem
ents 

fonctionnels 
: 

au 
quotidien, 

pour 
rejoindre 

équipem
ents, com

m
erces et services, points de transports collectifs et 

habitations. Ils doivent être sécurisés et encouragés, dans un objectif de 
développem

ent 
durable, 

d'alternative 
à 

l'autom
obile 

pour 
les 

déplacem
ents de proxim

ité. 
- 

D
es déplacem

ents d'agrém
ent : la prom

enade et la randonnée, qui 
concernent 

les 
habitants 

de 
M

onnetier-M
ornex 

et 
les 

visiteurs. 
Ils 

constituent un facteur de qualité de vie pour la population, d'attractivité 
de la com

m
une et de valorisation du patrim

oine et des paysages. 

� 
Le réseau dédié m

odes de déplacem
ents « doux » est en partie 

développé, m
ais présente certaines difficultés ou lacunes : 

La « Voie Verte » de l’Arve, constitue un axe m
ajeur à l’échelle de la Vallée, 

partagée par différents m
odes de déplacem

ents qui pose par endroit des 
problèm

es de sécurité.  

Le m
aillage des liaisons "cyclables" resterait à com

pléter, en lien avec cet 
axe m

ajeur, notam
m

ent pour assurer la desserte des différents villages. 
C

ependant, la topographie du territoire rend, en de nom
breux endroits, 

difficile la pratique du vélo (notam
m

ent pour les déplacem
ents fonctionnels). 

Le 
réseau 

piéton 
(trottoirs, 

allées 
piétonnes) 

discontinu 
est, 

dans 
son 

ensem
ble, peu confortable et sécurisant. E

n outre, certaines 
incivilités 

(voitures ou m
otos garées sur le trottoir…

) peuvent tendre à aggraver la 
situation des piétons. 
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 � 
D

es liaisons piétonnes com
m

unales à développer, valoriser ou 
m

aintenir : 
La continuité des liaisons fonctionnelles 

est à assurer entre les pôles 
d’attractivité 

/ 
points 

d’arrêt 
des 

TC
 

/ 
habitat, 

dans 
un 

objectif 
de 

sécurisation.  

D
es espaces publics sont à valoriser, en priorité dans les centres-villages, 

pour un m
eilleur confort du piéton. 

La prom
enade et l'accès aux espaces naturels quant à eux constituent un 

facteur d’agrém
ent pour la population et de valorisation du patrim

oine. Leur 
développem

ent ou leur m
aintien est à envisager le plus souvent dans un 

objectif notam
m

ent de continuité avec les territoires voisins. 

� 
A l'échelle du départem

ent :  
D

es chem
inem

ents sont identifiés dans le cadre du P
lan D

épartem
ental des 

Itinéraires de Prom
enade et de R

andonnée (PD
IPR

) : Le C
onseil G

énéral de 
la H

aute-S
avoie préconise que les tracés inscrits au PD

IPR
 soient repris 

dans le P
LU

. 

 

M
onnetier-M

ornex est égalem
ent à la confluence de trois voies vertes, 

inscrites au P
lan D

épartem
ent Vélo (C

G
 74) : 

- 
La voie «Sud Lém

an» (A
nnem

asse/Thonon-les-B
ains).  

- 
La voie «frontalière» (Annem

asse /St-Julien-en-G
enevois).  

- 
La voie «du Lém

an au M
ont Blanc» (Annem

asse/C
ham

onix). 

                   
 � 

A l'échelle de la C
om

m
unauté de C

om
m

unes : 
D

es sentiers de randonnée pédestres (existants ou à créer) sont identifiés 
dont la vocation sentiers est de perm

ettre la découverte du S
alève, son 

patrim
oine naturel et ses paysages, la richesse floristique et faunistique des 

sites traversés (arrêté de biotope). 

La très grande m
ajorité des sentiers identifiés sur la com

m
une sont publics 

et déjà existants.  

Aucun projet de réalisation de sentiers nouveaux n'est à l’étude à M
onnetier-

M
ornex néanm

oins il est envisager le confortem
ent de ceux existants.  
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SC

O
T Arve et Salève 

LES TR
AN

SPO
R

TS C
O

LLEC
TIFS

 

� 
La com

m
une est desservie par deux lignes régulières de transports 

en com
m

un : 
- 

La ligne 12 : M
onnetier-M

ornex / A
nnem

asse de la LIH
SA.  

- 
La ligne T73 : Annecy / G

enève (via La R
oche-sur-Foron), via Bas-

M
ornex (un seul arrêt à B

as-M
ornex sur la R

D
2). 

M
algré une desserte correcte (2 lignes), elle est toutefois peu attractive, du 

fait : 
- 

D
’une trop faible fréquence : 1 seul aller-retour par jour (ligne 12).  

- 
D

’une capacité insuffisante (ligne 12) : bus à usage quasi exclusif des 
scolaires (absence de place supplém

entaires pour les autres usagers 
qui ont pourtant droit à ce service).  

- 
D

es ralentissem
ents sur la voie, notam

m
ent aux heures de pointes, qui 

occasionnent un tem
ps de parcours parfois long.  

- 
D

’un coût qui apparait élevé à l’unité (et à l’année). 

Le TC
 est peu concurrentiel par rapport à la voiture et essentiellem

ent utilisé 
par une clientèle non m

otorisée (scolaires, personnes âgées…
).  

L’alternative : 

Le service de TAD
 (Transport A la D

em
ande) «Proxi’Arve et Salève» 

fonctionne du lundi au vendredi de 9h00 à 18h00 sur les 8 com
m

unes de la 
C

C
A

S sur sim
ple réservation téléphonique. C

e TAD
 perm

et de véhiculer les 
usagers entre deux points « stratégiques » (adm

inistrations, com
m

erces…
) 

des com
m

unes de la C
C

A
S.  

Il existe égalem
ent un projet de transport interurbain à l’échelle de 4 

C
om

m
unautés de C

om
m

unes (dont Arve et Salève). C
ependant, aucune 

ligne à l’étude ne passe par la com
m

une.  

� 
Les transports scolaires : 

Leur organisation est déléguée à la C
C

AS
 par le C

onseil G
énéral : plus de 

110 élèves em
pruntent les lignes scolaires.  

� 
Les arrêts de bus : 

13 points d’arrêts (12 pour la ligne 12 et 1 pour la ligne T73) sont répertoriés 
sur la com

m
une. 
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 � 
Le réseau ferré : 

La com
m

une est concerné par le passage, en partie N
ord-Est, de la voie de 

chem
in de fer Annem

asse / La R
oche-sur-Foron. La réactivation éventuelle 

de l'ancienne gare de M
ornex est à l'étude. 

D
ans ce contexte, il est dem

andé à la com
m

une de préserver la possibilité 
de réalisation d'un parking relais à proxim

ité im
m

édiate de la gare. 

C
e réseau ferré figurent parm

i les servitudes d'utilité publique, dont le plan 
et la liste, ainsi que la fiche T1 et la notice technique qui lui sont propres, 
sont réunies sous la pièce N

°6 du dossier de PLU
 (au titre des docum

ents 
annexes). 

  

 

 
  

Les préconisations du C
onseil G

énéral 
� 

Prise en com
pte de l’arrêté préfectoral du 19 juillet 2011 : 

Instituant des périm
ètres « bruit » qui sont annexés au PLU

, avec des 
prescriptions d’isolem

ent acoustique : 
- 

L’autoroute A40, bande de 300m
 de part et d’autre de la chaussée.  

- 
La R

D
2, « R

eignier-M
ornex », bande de 100m

 de part et d’autre de 
la chaussée.  

- 
La R

D
2, « Etrem

bières-M
ornex », bande de 30m

 de part et d’autre 
de la chaussée. 

� 
Prise en com

pte de l'art. L111-10 du C
U

 : 
H

ors agglom
ération, une bande inconstructible de 100m

 de part et d'autre 
de l'axe de l'autoroute A40 s'applique.  

Les préconisations du C
onseil G

énéral (suite) 
 

� 
C

oncernant le réseau de voiries départem
ental : 

Les accès sur les R
D

 sont soum
is à autorisation, et doivent être lim

ités, 
hors agglom

ération. 
Pour les lim

ites d’agglom
ération, la com

m
une doit se rapprocher de 

l’AR
D

 pour la recherche de dispositifs «à effet de porte» dans l’objectif 
d’une 

m
eilleure 

perception 
des 

séquences 
routières 

en 
et 

hors 
agglom

ération. 
Pour les eaux pluviales issues des am

énagem
ents autres que la voirie, 

ne pas les déverser dans le réseau propre à la voirie. 
Pour les Espaces B

oisés C
lassés (EB

C
), reculer les EB

C
 de 10m

 par 
rapport au dom

aine public des R
D

. 
Pour les clôtures, leur im

plantation le long des voies publiques est 
soum

ise à l’avis du gestionnaire de la voie, et elles ne doivent pas créer 
de gêne pour la circulation. 
Em

placem
ents 

réservés 
(ER

), 
il 

est 
dem

andé 
de 

consulter 
le 

départem
ent préalablem

ent à leurs am
énagem

ents, s’ils sont situés en 
bordure de R

D
. 

� 
C

oncernant les transports publics et scolaires : 
- 

M
atérialisation et signalisation des arrêts.  

- 
Accessibilité piétonne sécurisée.  

- 
C

oordination entre am
énagem

ent urbain et développem
ent des TC

.  
- 

Favoriser les pôles interm
odaux (notam

m
ent parking + station de 

bus). 

� 
Le 

stationnem
ent 

des 
vélos 

: 
prévoir 

des 
dispositions 

réglem
entaires concernant les obligations de réaliser des aires de 

stationnem
ent vélos, dans les im

m
eubles d’habitation.  
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 4.2 –LES R
ESEAU

X SAN
ITAIR

ES ET LES DEC
HETS 

Pour ce volet, se reporter à la pièce "Annexes Sanitaires" du PLU. 
4.3 – LES R

ESEAU
X SEC

S 
� 

Le réseau électrique et de télécom
m

unication : 
D

epuis 2009, il revient à la charge 
des com

m
unes de financer la partie 

publique 
des 

raccordem
ents 

électriques 
des 

projets 
de 

construction 
ou 

des 
projets 

de 
lotissem

ents 
(cf. 

la 
loi 

de 
m

odernisation 
du 

service 
public 

d'électricité du 10 février 2000). 

En conséquence, il est nécessaire 
de 

prendre 
en 

com
pte 

cette 
donnée, 

lors 
de 

l'inscription 
des 

futures 
zones 

d'urbanisation 
du 

PLU
. 

La com
m

une est concernée par la 
présence d'une station hertzienne 
(sur 

le 
site 

de 
l'O

bservatoire), 
le 

passage 
d'un 

faisceau 
hertzien 

(M
onnetier-M

ornex/Annecy-le-
Vieux) et une artère souterraine de 
télécom

m
unication (Lyon/C

ham
béry 

/Annecy/Annem
asse).  

C
es 

installations 
et 

réseaux 
font 

l'objet 
de 

servitudes 
d'utilité 

publique, dont le plan et la liste, 
ainsi que les fiches PT2 et PT3 et la 
notice 

technique 
qui 

leur 
sont 

propres, sont réunies sous la pièce 
N

°6 du dossier de PLU
 (au titre 

des docum
ents annexes). 

� 
La couverture num

érique : 
Elle concerne plusieurs réseaux (fibre optique AD

SL pour l’internet, câble et 
paraboles satellites pour 
la 

télévision, 
antennes 

relais pour la téléphonie 
m

obile…
).  

En ce qui concerne la 
technologie 

AD
SL 

(cuivre), la com
m

une est 
traversée 

par 
2 

N
R

A
 

(N
œ

ud 
de 

R
accordem

ent 
d’A

bonnés) dont dépend 
l'éligibilité 

AD
SL, 

ayant 
au total une capacité de 
1.800 lignes (le N

R
A

 de La M
uraz d’une capacité de 1.000 lignes peut 

alim
enter la com

m
une.  

Actuellem
ent, l'accès Internet haut débit par le biais de la fibre optique n'est 

pas proposé sur la com
m

une. 

Le S
YAN

E (S
yndicat des Energies et de l’Am

énagem
ent N

um
érique de la 

H
aute-Savoie) a engagé en 2010 la réalisation d'un réseau d'initiative 

publique très haut débit en fibre optique, desservant toutes les com
m

unes 
de la H

aute-Savoie : 
- 

L’objectif initial est de couvrir sur l'ensem
ble de la H

aute-Savoie, 90%
 

des entreprises, l’ensem
ble des bâtim

ents publics, les établissem
ents 

d’enseignem
ent, les stations de ski et 31%

 des particuliers. 
- 

La seconde phase du projet perm
ettra la couverture de 90%

 des foyers 
du départem

ent. 

Le S
YAN

E
 a lancé un appel à projet pour program

m
er l'installation de la 

fibre optique dans le secteur.  
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2
èm

e PA
R

TIE : ETAT IN
ITIA

L D
U

 SITE ET D
E L'EN

VIR
O

N
N

EM
EN

T 
 

 0 – P
R

E
A

M
B

U
LE 

 C
AD

R
E R

EG
LEM

EN
TAIR

E D
AN

S LE C
O

N
TEXTE 

C
O

M
M

U
N

AL 
En application du C

ode de l’urbanism
e (Art. L 121-10 et R

.121-14) en partie 
m

odifié 
par 

la 
loi 

dite 
« G

renelle II » 
et 

du 
C

ode 
de 

l’environnem
ent 

(Art. L.414-4), le PLU
 de la com

m
une de M

onnetier-M
ornex est soum

is à la 
procédure d’évaluation environnem

entale. Les critères qui soum
ettent ce 

PLU
 à cette procédure sont les suivants : 

- 
Au titre du 1° du II du R

.121-14 du C
ode de l’U

rbanism
e et du L. 414-4 

du C
ode de l’environnem

ent : 
PLU

 perm
ettant la réalisation de travaux, ouvrages ou am

énagem
ents 

qui doivent faire l’objet d’une évaluation de leurs incidences sur un site 
du réseau N

atura 2000. Les projets concernés susceptibles d’avoir des 
incidences sur le site N

atura 2000 peuvent êtres situés soit à l’intérieur 
soit à l’extérieur du site. Le territoire de la com

m
une de M

onnetier-
M

ornex est concerné par un site du réseau N
atura 2000 : 

- 
U

ne Zone Spéciale de C
onservation (arrêté du 17/10/2008) au titre de la 

D
irective Européenne « H

abitat » : 
 

FR
8201712 

« Le 
Salève » 

d’une 
superficie 

totale 
de 

4 427 
ha 

(un 
nouveau périm

ètre est à l’étude, la superficie totale du site peut donc 
être am

enée à changer), dont 323,2 ha sur la com
m

une de M
onnetier-

M
ornex (782,6 ha selon le nouveau périm

ètre). 

L’application de la procédure « d’évaluation environnem
entale » nécessite 

d’intégrer notam
m

ent au rapport de présentation (article R
.123-2-1 du C

U
),  -

une analyse de « l’état initial de l’environnem
ent ». 
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1 - B
IO

D
IV

E
R

SITE
 E

T D
YN

A
M

IQ
U

E
 EC

O
LO

G
IQ

U
E 

1.1 – PR
ESEN

TATIO
N

 G
EN

ER
ALE 

 1.1.1 - 
O

ccupation des sols 
Sur M

onnetier-M
ornex, les m

ilieux naturels et agricoles occupent près de 
85 %

 de la superficie du territoire. 

O
ccupation du sol 

%
 

Superficie (ha) 

Terres agricoles (Terres 
labourables) 

3,04 
34,7 

Forêts et m
ilieux sem

i-
naturels 
(dont prairies naturelles et 
alpages) 

81,09 
924,1 

Territoires artificialisés 
15,67 

178,6 

Zones hum
ides et surfaces 

en eau 
0.2 

2,2 

Total 
100 

1 119,6  

(Source : UE-SO
eS, CO

RINE Land Cover - 2006) 
 1.1.2 - H

abitats naturels 
En m

ontagne, la distribution spatiale des végétaux obéit directem
ent à une 

loi physique qui régit l’abaissem
ent des tem

pératures avec l’altitude (en 
m

oyenne 1°C
/200 m

). C
e phénom

ène est assez net pour se traduire sur le 
terrain par l’apparition de tranches altitudinales de végétation distinctes 
(caractérisées par des séries de végétation spécifiques), appelées étages 
de végétation. Les lim

ites altitudinales de ces étages varient en fonction de 
l’orientation des versants considérés. 

R
épartis entre 406 et 1268 m

 d’altitude, les habitats naturels de M
onnetier-

M
ornex occupent l’étage de végétation collinéen et m

ontagnard. Le territoire 
com

pte une forte proportion de boisem
ent et de terres agricoles exploitées 

de m
anière extensive (prairies de fauche et de pâture, terres cultivées). 

1.2 – LES ZO
N

ES R
EG

LEM
EN

TA
IR

ES ET D
’IN

VEN
TA

IR
ES 

ET B
IO

D
IVER

SITE 
M

onnetier-M
ornex est concernée par 7 zones réglem

entaires et d’inventaire 
naturalistes. A

vec une superficie totale de 870,1 ha, près de 76%
 du 

territoire com
m

unal est concerné par ce type de zonage. 

ZO
NES RÉG

LEM
ENTAIRES 

Superficie (ha) 

A
R

R
Ê

TÉ
 P

R
É

FE
C

TO
R

A
L D

E P
R

O
TE

C
TIO

N
 D

E 
B

IO
TO

PE
 (AP

PB
) : 

 

Le petit S
alève 

164,6 

S
ITE

 N
A

TU
R

A 2000 : 
 

Le S
alève 

Nouvelle proposition de périm
ètre N2000 

323,2 

782,6 

ZO
N

ES D
’IN

VEN
TAIR

ES 
Superficie (ha) 

ZN
IE

FF type I 
 

Fond de la vallée de l’A
rve et versant au S

ud-
O

uest d’A
rthaz 

4,9 

le S
alève  

277,7 

 ZN
IE

FF type II 
 

E
nsem

ble fonctionnel de la rivière A
rves et de ses 

annexes 
12,8 

M
ont S

alève 
823,2 

IN
V

E
N

TAIR
E

 D
É

PA
R

TE
M

E
N

TA
L D

E
S

 ZO
N

ES
 

H
U

M
ID

E
S 

 

Zone hum
ide de G

range G
aby/M

are de G
aby 

0,06 

La m
ultitude de ces zonages réglem

entaires explique la grande valeur 
écologique des m

ilieux naturels qui y sont présents. 
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C
arte 1 

" Zones réglem
entaires et d’inventaires". 
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1.2.1 - 
L’arrêté préfectoral de protection de biotope "Le petit Salève" 

(APPB
023) 

En application depuis 13 juillet 2000, cet arrêté s’applique dans sa totalité à 
263 ha environ.  

L’A
P

PB
, qui fixe des m

esures réglem
entaires de préservation, s’applique à 

préserver l’ensem
ble des biotopes constitués par la m

ontagne du petit 
Salève et prévenir la disparition des espèces protégées. À ce titre, certaines 
activités à l’intérieur du périm

ètre défini par l’arrêté sont réglem
entées : 

pratique 
de 

la 
chasse 

et 
de 

la 
pêche, 

pratiques 
agricoles, 

dépôt 
de 

m
atériaux ou produits polluants, circulation des véhicules, activités sportives 

et touristiques et encadrem
ent des travaux publics ou privés. 

 1.2.2 - 
Site N

atura 2000 
D

epuis 1992, l’Europe s’est lancée dans un am
bitieux réseau de sites 

écologiques appelé N
atura 2000. C

ette dém
arche est née de la volonté de 

m
aintenir la biodiversité biologique du continent européen tout en tenant 

com
pte 

des 
activités 

sociales, 
économ

iques, 
culturelles 

et 
régionales 

présentes sur les sites désignés. 

Pour réaliser ce réseau écologique, les États m
em

bres se basent sur les 
deux textes fondateurs que sont la D

irective « O
iseaux » de 1979 (les zones 

de protection spéciale – ZPS) et la D
irective « H

abitats Faune Flore » de 
1992 (les zones spéciales de conservation – ZSC

).  

La D
irective « O

iseaux » a été créée en vue de la conservation de 181 
espèces et sous-espèces d’oiseaux, m

enacées en E
urope.  

La D
irective « H

abitat Faune Flore » vise la conservation des espèces de 
faune et de flore sauvages ainsi que leurs habitats naturels. C

es D
irectives 

établissent la base réglem
entaire du réseau N

atura 2000.  

U
ne fois désigné, un com

ité de pilotage (C
O

PIL) regroupant les acteurs 
locaux et institutionnels du territoire est constitué. S

ous l’égide de ce com
ité 

est alors élaboré un docum
ent d’objectif (D

O
C

O
B

). Le D
O

C
O

B est le 
docum

ent de référence servant à définir les m
esures de gestion adéquates à 

m
ettre en œ

uvre en vue de la préservation du site N
atura 2000 et de son 

intégration dans le tissu socio-économ
ique local. C

ette dém
arche donne 

alors lieu à une gestion contractuelle et volontaire du site N
atura 2000 se 

traduisant par la signature de contrats de gestion et/ou de la C
harte N

atura 
2000. 

M
onnetier-M

ornex est concernée par le périm
ètre du site N

atura 2000 
"Le Salève" (n°FR

8201712). C
e site a été désigné com

m
e zone spéciale de 

conservation par l’arrêté m
inistériel du 17 octobre 2008, paru au JO

. 

G
éographiquem

ent distinct du Jura, le M
ont Salève s'y rattache pourtant 

d'un 
point 

de 
vue 

géologique 
(calcaire). 

Totalem
ent 

isolé 
des 

reliefs 
avoisinants (Jura, nappes chablaisiennes, chaînes subalpines), il constitue 
une ém

ergence dom
inant les bassins m

ollassiques des chaînes préalpines. 
Il est constitué principalem

ent d'une épaisse série carbonatée, allant du 
Jurassique supérieur au C

rétacé inférieur, sur laquelle se sont déposés à 
l'E

ocène des dépôts continentaux (S
idérolithique) rem

plissant les cavités 
d'un paléokarst. U

ne flore acidophile s'y développe ainsi que les rares 
m

ares, tourbières et bas m
arais. Les forêts collinéennes et m

ontagnardes 
(hêtraies) constituent l'habitat principal. O

n relève égalem
ent des prairies 

sèches, des falaises et des éboulis ainsi que de nom
breuses cavités 

souterraines liées au karst. 

Le S
alève apparaît com

m
e un m

assif isolé entre la chaîne du Jura et les 
Préalpes du N

ord, séparé respectivem
ent par la plaine genevoise et le 

plateau des B
ornes. La richesse du m

ilieu naturel est essentiellem
ent liée à 

sa diversité aussi bien en term
es de conditions clim

atiques que géologiques, 
de son relief et de son exposition.  

C
es conditions abiotiques ne sont pas les uniques facteurs explicatifs de 

cette richesse. En effet la présence de l'H
om

m
e depuis des m

illénaires sur 
le m

assif (m
oins 12000 avant JC

) est à l'origine d'une m
osaïque diversifiée 

de m
ilieux (activité pastorale, exploitation forestière, exploitation des sables 

pour la fabrication du verre et du fer, viticulture). Les activités hum
aines 

ayant eu cours sur le site ont structuré le paysage et ont su lui attribuer cette 
identité si particulière tant recherchée par les citadins des alentours, de 
G

enève et d'Annem
asse.  

Le site présente en conséquence une grande diversité physionom
ique, où 

alternent des zones de falaises, des secteurs boisés, des zones ouvertes 
(pelouses, landes, prairies de fauche) ponctuées de m

ares et de tourbières, 
des m

ilieux calcicoles et d'autres siliceux. 

Sa grande richesse en habitats naturels inscrits à l'annexe I de la D
irective 

H
abitats (14 habitats d'intérêt com

m
unautaire, dont quatre prioritaires) et sa 

richesse en habitats d'espèces (11 espèces inscrites à l'annexe II de la 
D

irective 
H

abitats) 
ont 

conduit 
à 

sa 
désignation 

com
m

e 
site 

d'intérêt 
com

m
unautaire. 
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 L'influence m
éridionale est ici très m

arquée du fait de la position excentrée 
du M

ont S
alève par rapport à l'axe alpin. C

eci s'exprim
e par la présence de 

prairies sèches riches en orchidées puisque plus d'une vingtaine d'espèces 
y est connue et notons la présence localem

ent de buis. H
istoriquem

ent le 
Salève 

a 
été 

le 
site 

de 
nidification 

du 
Vautour 

percnoptère 
le 

plus 
septentrional pour l'espèce ; le M

erle bleu, la Fauvette orphée et le B
ruant 

ortolan, autres espèces "m
éridionales", ont égalem

ent disparu.  

U
ne espèce continentale est ici en lim

ite de répartition occidentale : la 
C

lém
atite des Alpes (C

lem
atis alpina), qui ne com

pte que deux stations en 
H

aute-Savoie dont celle du Salève. Le Sonneur à ventre jaune (B
om

bina 
variegata) établit ici un record d'altitude à 1250 m

 dans une m
are. 

Les intérêts entom
ologiques et ornithologiques du site sont im

portants 
(papillons et libellules rem

arquables, 84 espèces d'oiseaux nicheurs).  

C
inq espèces de chauves-souris d'intérêt com

m
unautaire sont recensées, 

déjà citées com
m

e critiques par des études il y a vingt ans. E
n 2010 un total 

de 20 espèces de chauves-souris a été répertorié au Salève sur les 33 
espèces connues en France, dont des espèces figurant sur les listes rouges 
m

ondiale (U
IC

N
 2008), nationale (2009) et régionale (2008) : N

octule 
com

m
une (N

yctalus noctula), P
ipistrelle de N

athusius (Pipistrellus nathusii). 

Les hêtraies neutrophile et acide abritent chacune quatre espèces visées 
par la directive (B

uxbaum
ie verte, Barbastelle, S

onneur à ventre jaune, 
Sabot de V

énus).  

La présence de deux tourbières acides à sphaignes est à souligner. 

La forêt de pins à crochet présente sur le site est la station abyssale la plus 
basse en altitude connue en France.  

Le S
abot de Vénus n'est présent qu'en deux points situés sur le piém

ont et 
com

ptabilise une quarantaine de pieds. U
ne des stations est en m

auvais 
état de conservation du fait de la ferm

eture du m
ilieu. 

D
'autres espèces végétales rem

arquables sont présentes, notam
m

ent des 
espèces protégées au niveau national : Lycopode inondé (Lycopodiella 
inundata), ou figurant sur la liste rouge de H

aute-Savoie : Serratule à tiges 
nues (S

erratula nudicaulis) ou : C
lém

atite des A
lpes (C

lem
atis alpina). 

La position de ce m
assif à m

i-chem
in entre le Jura et les Alpes lui confère 

égalem
ent un rôle de pont ou de corridor im

portant, notam
m

ent pour le Lynx 
observé régulièrem

ent au S
alève, depuis 2000. 

Le Salève est égalem
ent protégé par une directive paysagère (décret du 27 

février 2008). 

La désignation en site N
atura 2000 du Salève se justifie par la présence de 

14 habitats et 11 espèces d’intérêt com
m

unautaire. 

Habitats naturels 
Espèces anim

ales et végétales 

3140 - E
aux oligom

ésotrophes calcaires avec 
végétation benthique à C

hara spp.  

5130 - Form
ations à Juniperus com

m
unis sur landes ou 

pelouses calcaires 

6110 - P
elouses rupicoles calcaires ou basiphiles de 

l'A
lysso-S

edion albi *  

6210 - P
elouses sèches sem

i-naturelles et faciès 
d'em

buissonnem
ent sur calcaires (Festuco-B

rom
etalia) 

(* sites d'orchidées rem
arquables)  

6520 - P
rairies de fauche de m

ontagne  

7110 - Tourbières hautes actives *  

7150 - D
épressions sur substrats tourbeux du 

R
hynchosporion ve 

8210 - P
entes rocheuses calcaires avec végétation 

chasm
ophytique  

8310 - G
rottes non exploitées par le tourism

e   

9110 - H
êtraies du Luzulo-Fagetum

  

9130 - H
êtraies de l'Asperulo-Fagetum

  

9150 - H
êtraies calcicoles m

édio-européennes du 
C

ephalanthero-Fagion  

9260 - Forêts de C
astanea sativa   

9430 - Forêts m
ontagnardes et subalpines à P

inus 
uncinata (* si sur substrat gypseux ou calcaire) 

M
am

m
ifères 

1304  
R

hinolophus 
ferrum

equinum
  

1303  
R

hinolophus hipposideros  

1308  
B

arbastella barbastellus  

1324  
M

yotis m
yotis  

1361  
Lynx lynx  

1323  
M

yotis bechsteinii 

Am
phibiens 

1166  
Triturus cristatus  

1193  
B

om
bina variegata 

Invertébré 

1074  
E

riogaster catax 

Flore 

1386  
B

uxbaum
ia viridis  

1902  
C

ypripedium
 calceolus 

* habitats ou espèces en danger de disparition sur le territoire européen des États m
em

bres et 
pour la conservation desquels l'Union européenne porte une responsabilité particulière. 
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 1.2.3 - 
Les Zones N

aturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et 
Floristique (ZN

IEFF) 
Le réseau de ZN

IEFF a pour objectif la connaissance perm
anente aussi 

exhaustive que possible des espaces naturels, terrestres et m
arins, dont 

l'intérêt repose soit sur l'équilibre et la richesse de l'écosystèm
e, soit sur la 

présence d'espèces de plantes ou d'anim
aux rares et m

enacées.  

D
eux types de ZN

IEFF sont à distinguer : 
- 

ZN
IEFF 

de 
type 

I : 
secteurs 

de 
superficie 

en 
général 

lim
itée, 

caractérisés par leur valeur biologique rem
arquable, 

- 
ZN

IEFF de type II : grands ensem
bles naturels riches et peu m

odifiés, 
qui offrent des potentialités biologiques im

portantes. 

C
es deux types de zones abritent des espèces « déterm

inantes », parm
i les 

plus rem
arquables et les plus m

enacées à l’échelle régionale. 
L’existence 

d’une 
ZN

IEFF 
n’est 

pas 
en 

elle-m
êm

e 
une 

protection 
réglem

entaire. Sa présence est toutefois révélatrice d’un intérêt biologique 
qui doit être pris en com

pte dans tout projet d’am
énagem

ent. 

D
escriptions 

des 
principales 

ZN
IEFF 

(selon 
l’Inventaire 

des 
Zones 

N
aturelles d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique. D

R
EAL – 2007) : 

ZN
IEFF TYPE I « FO

N
D

 D
E LA VALLEE D

E L'AR
VE ET VER

SAN
T AU

 
SU

D
-O

U
EST D

'AR
TH

AZ » (N
° 74150003) 

C
ette zone form

ée par l'Arve englobe deux unités écologiques distinctes : 
l'A

rve et ses dépendances (forêts, cultures) situées en zone plus ou m
oins 

inondable et un talus abrupt sec au pied du plateau d'Arthaz cultivé et 
construit. 

E
lle 

com
porte 

divers 
habitats 

naturels 
m

arqués 
par 

le 
développem

ent assez im
portant des bois feuillus hum

ides à frêne et aulne, 
et des pelouses sèches à brom

e. S'y ajoutent d'autres form
ations plus 

réduites 
en 

surface, 
voire 

ponctuelles 
telles 

que 
des 

sources. 
D

e 
nom

breuses espèces végétales sont présentes, et il s'agit d'une station 
rem

arquable pour la Prêle d'hiver et le Lys m
artagon, ici en station abyssale 

(à altitude exceptionnellem
ent basse pour l'espèce)…

Q
uant aux pelouses 

sèches, trois espèces très rares dans le départem
ent en assurent l'intérêt 

parm
i d'autres plus courantes : la Fétuque du Valais (protégée), l'H

olostée 
en om

belle et la S
auge fausse-verveine. La faune y est tout aussi variée 

avec 
C

astor 
d'E

urope, 
M

uscardin, 
M

ilan 
noir, 

C
incle 

plongeur, 
Pic 

épeichette…
C

ette zone naturelle m
érite d'être prise en com

pte, dans un 
secteur soum

is à de fortes pressions d'am
énagem

ent. 

ZN
IEFF TYPE I « LE SALEVE » (n° 74150001) 

Le Salève est un chaînon calcaire rattaché aux P
réalpes m

ais d'allure 
jurassienne, qui s'étire sur plus de quinze kilom

ètres entre Annem
asse au 

N
ord-est et C

ruseilles au S
ud-ouest.  

Il form
e un anticlinal opposant un versant Est en pente assez douce et un 

versant O
uest rocheux et presque vertical. U

ne très ancienne cluse de l'A
rve 

sépare le P
etit Salève (857 m

 d'altitude) du G
rand Salève qui culm

ine à 
1380 m

. Le som
m

et form
e un long et étroit plateau recouvert de pâturages 

parsem
és de quelques ferm

es. Le versant est recouvert de forêts (hêtraie à 
orchidées, 

hêtraie-sapinière, 
boisem

ents 
de 

chêne 
en 

expositions 
chaudes…

).  

Le versant "genevois" est égalem
ent boisé ; on y rem

arque la présence de 
quelques îlots de pin à crochets. Il est traversé au N

ord par d'im
posantes 

barres rocheuses qui lui procurent un cachet particulier. D
e nom

breux 
éboulis se sont constitués au pied de ce versant rocheux, certains plus ou 
m

oins actifs et faiblem
ent végétalisés (Beaum

ont), d'autres recouverts par la 
végétation et largem

ent exploités de nos jours, com
m

e ceux du Pas de 
l'E

chelle à Etrem
bières.  

M
ajoritairem

ent calcaire, le Salève offre sur son versant 
Est quelques 

placages de grès éocènes et oligocènes siliceux et sur quelques points 
(notam

m
ent au Petit Salève) des m

atériaux cristallins d'origine glaciaire. Il 
s'ensuit la présence d'îlots de végétation silicicole abritant quelques plantes 
de grand intérêt, au sein d'un vaste m

assif à flore très m
ajoritairem

ent 
calcicole.  

Le Salève souffre d'un m
anque d'eau, notam

m
ent sur le plateau som

m
ital. 

Les rares zones hum
ides du m

assif (m
ares abreuvoir des pâturages et une 

seule petite tourbière connue) en sont d'autant plus précieuses, entre autres 
en raison de leur végétation caractéristique.  

Le Salève a été intensém
ent prospecté depuis le 19

èm
e siècle, notam

m
ent 

par les naturalistes genevois. O
n peut donc le considérer com

m
e très bien 

connu, qu'il s'agisse des espèces anim
ales et végétales (en tout cas, dans 

les groupes les plus usuels), ou des m
ilieux naturels. 
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 ZN
IEFF TYPE II « EN

SEM
B

LE FO
N

C
TIO

N
N

EL D
E L’A

R
VE ET SES 

AN
N

EXES » (N
° 7415) 

C
ette zone naturelle intègre l’ensem

ble fonctionnel form
é par le cours 

m
oyen de l’Arve entre la P

laine de Sallanches et l’agglom
ération genevoise, 

ainsi que la plus grande partie de son principal affluent : le G
iffre. Elle inclut 

leurs 
annexes 

fluviales 
et 

les 
zones 

hum
ides 

voisines. 
En 

dépit 
des 

am
énagem

ents hydrauliques de grande am
pleur réalisés, notam

m
ent sur 

l’Arve (endiguem
ents…

), ainsi que des m
odifications induites par l’extraction 

des 
m

atériaux 
alluvionnaires, 

l’ensem
ble 

conserve 
un 

grand 
intérêt 

naturaliste, avec une juxtaposition de biotopes hum
ides d’eau courante ou 

stagnante 
(vasières, 

"îlages" 
graveleux, 

anciennes 
gravières…

) 
ou 

beaucoup plus secs sur les terrasses latérales. Le G
iffre conserve par 

ailleurs un caractère torrentiel affirm
é, avec un espace de liberté im

portant, 
favorisant le m

aintien d’un large cordon de forêts alluviales. 

O
utre plusieurs types d’habitats rem

arquables (eaux oligotrophes pauvres 
en calcaire…

), on observe ici une flore très représentative de certains cours 
d’eau alpins torrentiels (Saule faux daphné et surtout Petite M

assette, 
espèce en forte régression à l’échelle européenne et pour laquelle cet 
ensem

ble dem
eure un bastion im

portant…
), des terrasses alluviales sèches 

(Aster am
elle, Erythrée élégante, Fétuque du Valais, O

rchis punaise…
), ou 

des zones hum
ides et plans d’eau (Inule de Suisse, G

erm
andrée des 

m
arais, Pesse d’eau, G

rande N
aïade…

). La faune est très caractéristique 
qu’il s’agisse des poissons (Brochet, O

m
bre com

m
un…

), des m
am

m
ifères 

(C
astor d’Europe, P

utois, C
rossopes aquatique et de M

iller, chiroptères…
), 

des oiseaux (ardéidés, C
hevalier guignette, H

arle bièvre, anatidés nicheurs 
ou stationnant, fauvettes aquatiques…

) ou des batraciens (crapaud Sonneur 
à ventre jaune…

). L‘ensem
ble se caractérise égalem

ent par une très grande 
richesse en libellules. 

Le zonage de type II souligne les m
ultiples interactions existant au sein de 

ce réseau fluvial, dont les tronçons abritant les habitats ou les espèces les 
plus rem

arquables sont retranscrits par une très forte proportion de zones de 
type I (rives et anciennes gravières, m

arais, versants ou prairies sèches…
).  

En term
es de fonctionnalités naturelles, l’ensem

ble exerce tout à la fois des 
fonctions de régulation hydraulique (cham

ps naturels d’expansion des crues) 
et de protection de la ressource en eau. Il constitue un corridor écologique 
pour 

la 
faune 

(C
astor 

d’Europe, 
O

m
bre 

com
m

un...) 
et 

m
êm

e 
la 

flore 
colonisant 

les 
secteurs 

alluviaux 
(Petite 

M
assette), 

ainsi 
qu’une 

zone 
d’échange avec le fleuve R

hône à l’aval. 

Il joue égalem
ent un rôle de zone de passage, d’étape m

igratoire, de zone 
de stationnem

ent, m
ais aussi de 

zone de reproduction pour certaines 
espèces 

(frayères 
à 

Brochet…
), 

dont 
celles 

précédem
m

ent 
citées. 

Il 
souligne enfin le bon état de conservation de certains secteurs, en rapport 
avec le m

aintien de quelques populations d’Ecrevisse à pattes blanches, 
espèce réputée pour sa sensibilité particulière vis à vis de la qualité du 
m

ilieu. C
ette écrevisse indigène est devenue rare dans la région, tout 

spécialem
ent à l’Est de la vallée du R

hône. 

L’ensem
ble 

présente 
par 

ailleurs 
un 

intérêt 
géom

orphologique 
(m

orphodynam
ique torrentielle…

), récréatif et pédagogique, d’autant plus 
qu’il avoisine (surtout à l’aval) des secteurs densém

ent urbanisés. 
 ZN

IEFF TYPE II « M
O

NT-SALEVE » (N
° 7413) 

Long d’une vingtaine de kilom
ètres, le Salève est le principal m

aillon d’un 
lourd anticlinal faillé et divisé en plusieurs tronçons (auquel appartient 
égalem

ent la M
ontagne de la M

andallaz), géologiquem
ent plutôt rattaché à 

l’arc jurassien. Très dissym
étrique, Il oppose un versant Est (aux pentes 

assez douces) et un versant O
uest (rocheux et presque vertical). U

ne 
succession de décrochem

ents de faille transversaux coïncide par ailleurs 
avec des falaises bien exposées, très favorables à l’installation d’espèces à 
affinités m

éridionales (le V
autour percnoptère a niché autrefois ici, en lim

ite 
extrêm

e de son aire de répartition).  

En dépit d’une altitude m
odeste (il n’atteint pas 1400 m

), le Salève présente 
ainsi une grande variété de m

ilieux naturels rem
arquable, jouant un rôle 

d’avant-poste pour de nom
breuses espèces de faune et de flore. Il bénéficie 

d’une bonne connaissance sur le plan naturaliste. E
n m

atière d’habitats, on 
y observe de belles pelouses calcaires sem

i-arides. S’agissant de la flore, 
citons pêle-m

êle quelques espèces alpines en lim
ite d’aire (C

lém
atite des 

Alpes, P
ulsatille de H

aller…
), des plantes inféodées aux m

ilieux secs (Trinie 
glauque, Œ

illet 
girofle), 

le C
yclam

en d’E
urope, ou une grande 

variété 
d’épipactis.  
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 La faune est riche de nom
breux oiseaux rupicoles (Faucon pèlerin…

), 
ongulés (C

ham
ois) ou batraciens (crapaud Sonneur à ventre jaune…

). Le 
secteur 

abrite 
enfin 

un 
karst 

de 
type 

jurassien. 
C

e 
type 

de 
karst se 

développe 
sur 

un 
substrat 

tabulaire 
ou 

plissé : 
il 

est 
caractérisé 

par 
l’abondance des dolines, l’existence de vastes « poljé » dans les synclinaux, 
la 

form
ation 

de 
cluses, 

et 
le 

développem
ent 

de 
vastes 

réseaux 
spéléologiques subhorizontaux. 

Le zonage de type II souligne les m
ultiples interactions existant au sein de 

ce réseau dont le noyau le plus représentatif en term
es d’habitats ou 

d’espèces rem
arquables est retranscrit à travers une vaste zone de type I 

éclatée. L’ensem
ble rem

plit une évidente fonction de corridor écologique, 
form

ant l’une des principales liaisons naturelles entre les m
assifs subalpins 

et l’arc jurassien. C
’est d’autant plus vrai qu’il com

m
unique avec la chaîne 

du V
uache par le seuil de la « M

ontagne de S
ion », resté encore à l’écart de 

l’urbanisation genevoise, ainsi qu’avec ses satellites m
éridionaux successifs 

(M
ontagne de M

andallaz, M
ontagne d’A

ge…
) en bordure de l’agglom

ération 
d’A

nnecy.  

Le 
zonage 

de 
type 

II 
traduit 

ainsi 
particulièrem

ent 
les 

fonctionnalités 
naturelles liées à la préservation des populations anim

ales ou végétales, en 
tant 

que 
corridor 

écologique, 
m

ais 
aussi 

zone 
d’alim

entation 
ou 

de 
reproduction 

pour 
de 

nom
breuses 

espèces, 
dont 

celles 
précédem

m
ent 

citées. La sur-fréquentation des grottes, le vandalism
e des concrétions 

peuvent de plus rendre le m
ilieu inapte à la vie des espèces souterraines. 

Les aquifères souterrains sont sensibles aux pollutions accidentelles ou 
découlant de l'industrialisation, de l'urbanisation et de l'agriculture intensive. 

L’ensem
ble présente par ailleurs un grand intérêt paysager, géologique, 

géom
orphologique, 

biogéographique 
(avec 

les 
stations 

botaniques 
en 

situation m
arginale) et pédagogique, de par la proxim

ité de l’agglom
ération 

genevoise et ses établissem
ents universitaires, qui lui vaut d’être étudié par 

les naturalistes et géologues locaux. 
 1.2.4 - Inventaire départem

ental des zones hum
ides (D

D
T 74) 

M
onnetier-M

ornex com
pte 1 zone hum

ide inscrite à cet inventaire, m
is à jour 

en m
ars 2011. 

- 
Zone hum

ide de G
range G

aby/m
are de G

aby.  

L’habitat naturel présent est appelé « végétation aquatique flottante ou 
subm

ergée ».  

O
n note la présence de Potam

ogeton natans et d’Ichtthysaura alpestris. 
 1.3 – D

YN
AM

IQ
U

E EC
O

LO
G

IQ
U

E 
Elle s’apprécie au regard de la fonctionnalité de ses réseaux écologiques. 

U
n réseau écologique se com

pose de : 

- 
C

ontinuum
s écologiques com

prenant des zones nodales et des 
zones d’extension : 
Les zones nodales (ou réservoirs de biodiversité) sont form

ées par un 
habitat ou un ensem

ble d’habitats dont la superficie et les ressources 
perm

ettent 
l’accom

plissem
ent 

du 
cycle 

biologique 
d’un 

individu 
(alim

entation, reproduction, survie). E
lles constituent le point de départ 

d’un continuum
 et ont un rôle de zone « refuge ». 

Les zones d’extension sont les espaces de déplacem
ent des espèces 

en dehors des zones nodales. E
lles sont com

posées de m
ilieux plus ou 

m
oins dégradés et plus ou m

oins facilem
ent franchissables.  

Il est possible de distinguer les continuum
s terrestres (continuum

s 
forestiers, continuum

 des zones agricoles extensives et des lisières, 
continuum

s des landes et pelouses subalpines…
) et le continuum

 
aquatique (cours d’eau et zones hum

ides). C
haque continuum

 peut être 
rapporté 

aux 
déplacem

ents 
habituels 

d’espèces 
anim

ales 
em

blém
atiques 

(ex : 
le 

continuum
 

forestier 
a 

pour 
espèces 

em
blém

atiques le sanglier et le chevreuil). 

- 
C

orridors écologiques : 
Il s’agit des liaisons fonctionnelles entre deux écosystèm

es ou deux 
habitats 

favorables 
à 

une 
espèce 

perm
ettant 

sa 
dispersion 

et 
sa 

m
igration (pour la reproduction, le nourrissage, le repos, la m

igration…
).  

C
’est un espace linéaire qui facilite le déplacem

ent, le franchissem
ent 

d’obstacle et m
et en com

m
unication une série de lieux. Il peut être 

continu ou discontinu, naturel ou artificiel. C
es espaces assurent ou 

restaurent les flux d’individus et donc la circulation de gènes (anim
aux, 

végétaux) d’une (sous) population à l’autre. Les corridors écologiques 
sont donc vitaux pour la survie des espèces et leur évolution adaptative. 
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 - 
Zones relais : 
C

e sont des zones d’extension non contiguës à une zone nodale.  
D

e taille restreinte, elles présentent des potentialités de repos ou de 
refuge lors de déplacem

ent hors d’un continuum
. 

D
e par son positionnem

ent géographique, M
onntier-M

ornex m
ontre une 

dynam
ique écologique pouvant être qualifiée de stratégique à l’échelle 

locale. D
es réservoirs de biodiversité (AP

P
B, N

atura 2000, ZN
IEFF de type 

I…
) sont présents sur le territoire com

m
unal ou en dehors (Arve et ses 

m
ilieux associés). Le S

alève est une zone nodale im
portante qui au fil de 

l’évolution 
de 

l’urbanisation, 
de 

la 
construction 

des 
routes 

(autoroutes 
notam

m
ent) se retrouve peu à peu isolé des autres m

assifs m
ontagneux 

alentours.  

Sur le territoire com
m

unal, en relais de ces réservoirs de biodiversité, on 
trouve des zones de nature ordinaire sur le Salève avec les boisem

ents et 
au niveau du V

iaison et de son boisem
ent associé (sa ripisylve). 

L’ém
ergence 

de 
zones 

urbanisées, 
ainsi 

que 
l’augm

entation 
de 

la 
fréquentation des axes de transport, ont conduit à créer parm

i ces m
ilieux, 

des zones fortem
ent anthropisés devenus suffisam

m
ent répulsives pour que 

la faune sauvage les contourne.  

D
ès 

lors, 
certains 

axes 
de 

déplacem
ent 

de 
la 

faune 
sauvage 

sur 
la 

com
m

une 
sont 

aujourd’hui 
suffisam

m
ent 

restreints 
pour 

pouvoir 
être 

qualifiés de corridors écologiques, notam
m

ent entre M
onnetier et M

ornex, 
au niveau du coteau boisé. C

et axe relie le petit Salève et les bois d’Yvres et 
d’Esery. Il fait l’objet de m

esures à m
ettre en place dans le futur contrat de 

corridor, avec des prescriptions à m
ettre en place au niveau des docum

ents 
d’urbanism

e. 

U
n 

autre 
corridor 

très 
im

portant 
se 

situe 
en 

contrebas 
du 

territoire 
com

m
unal, au niveau d’Etrem

bières. 

U
n dernier corridor est représenté sur le Salève, où la faune se déplace 

sans trop de difficulté.  

À 
l’approche 

des 
zones 

urbanisées, 
les 

corridors 
se 

rétrécissent 
considérablem

ent pour em
prunter, pour certains d’entre eux, des points de 

passage ténus sym
bolisés par des franchissem

ents d’ouvrages, tels que des 
routes avec des risques de rupture. 

 

Principe d’un réseau écologique (source R
éseau Écologique R

hône-A
lpes) 
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D
ynam

ique écologique 
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 1.4 – C
O

N
CLU

SIO
N 

Le territoire de M
onnetier-M

ornex présente une richesse en habitats naturels 
(forêt, 

cours 
d’eau, 

zones 
de 

nature 
« ordinaire ») 

à 
l’origine 

d’une 
biodiversité riche et variée caractérisée par la présence de nom

breuses 
espèces anim

ales et végétales.  

C
ette richesse écologique ne pourra se pérenniser dans le tem

ps sans la 
préservation des réservoirs de biodiversité et le m

aintien d’une dynam
ique 

écologique fonctionnelle qui, aujourd’hui, s’avère par endroit fragilisée au 
regard des corridors écologiques présents sur la com

m
une.  

Il 
im

porte 
donc 

que 
les 

futurs 
projets 

de 
développem

ent 
urbain 

de 
M

onnetier-M
ornex tiennent com

pte de cette réalité sous peine de voir la 
valeur écologique du territoire com

m
unal s’appauvrir dans l’avenir. 

 

Atouts 
Faiblesses 

U
n 

patrim
oine 

naturel 
reconnu 

au 
travers de diverses zones. 

U
n corridor entre le S

alève et l’Arve 
fragilisé par des routes et des zones 
urbanisées. 

U
ne dynam

ique écologique encore 
fonctionnelle. 

Q
uelques obstacles au déplacem

ent 
de 

la 
faune 

: 
autoroute, 

route, 
urbanisation... 

Présence de corridors écologiques à 
enjeux et reconnus.  

U
ne forte fréquentation du Salève, 

pouvant déranger la faune. 

U
n projet d’agglom

ération qui prend 
en 

com
pte 

la 
biodiversité 

et 
la 

dynam
ique du territoire. 
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2 - P
A

YS
A

G
E

S 

2.1 – PAYSAG
E R

EG
LEM

EN
TE 

(A
rticles L341.1 à L341.22 du C

ode de l’E
nvironnem

ent) 

La loi du 2 m
ai 1930, intégrée depuis dans les articles L 341-1 à L 341-22 du 

C
ode de l’E

nvironnem
ent, perm

et de préserver des espaces du territoire 
français qui présentent un intérêt général du point de vue scientifique, 
pittoresque 

et 
artistique, 

historique 
ou 

légendaire. 
Le 

classem
ent 

ou 
l’inscription d’un site ou d’un m

onum
ent naturel constitue la reconnaissance 

officielle de sa qualité et la décision de placer son évolution sous le contrôle 
et la responsabilité de l’État. 

Il existe deux niveaux de protection : 
� 

Le classem
ent est une protection forte qui correspond à la volonté de 

m
aintien en l’état du site désigné, ce qui n’exclut ni la gestion ni la 

valorisation. 
G

énéralem
ent 

consacré 
à 

la 
protection 

de 
paysages 

rem
arquables, 

le 
classem

ent 
peut 

intégrer 
des 

espaces 
bâtis 

qui 
présentent un intérêt architectural et sont parties constitutives du site. 
Les sites classés ne peuvent être ni détruits ni m

odifiés dans leur état ou 
leur aspect sauf autorisation spéciale ; celle-ci, en fonction de la nature 
des travaux, est soit de niveau préfectoral ou soit de niveau m

inistériel. 
En site classé, le cam

ping et le caravaning, l’affichage publicitaire, 
l’im

plantation de lignes aériennes nouvelles sont interdits. 

� 
L’inscription 

à 
l’inventaire 

supplém
entaire 

des 
sites 

constitue 
une 

garantie m
inim

ale de protection. Elle im
pose aux m

aîtres d’ouvrage 
l’obligation d’inform

er l’adm
inistration 4 m

ois à l’avance de tout projet de 
travaux de nature à m

odifier l’état ou l’aspect du site. L’architecte des 
bâtim

ents de France ém
et un avis sim

ple sur les projets de construction 
et les autres travaux et un avis conform

e sur les projets de dém
olition. 

Le territoire com
m

unal est soum
is à la Loi M

ontagne et à la D
irective 

de Protection et de M
ise en Valeur des Paysages du Salève par décret 

du 27 février 2008 : 
� 

La Loi m
ontagne s’applique au ham

eau de M
onnetier église. N

otam
m

ent, 
elle vise à la préservation des terres nécessaires au m

aintien et au 
développem

ent des activités agricoles, pastorales et forestières, à la 
m

aîtrise de l’urbanisation en zone m
ontagnarde, et à la lim

itation de la 
délim

itation des zones d’im
plantation des rem

ontées m
écaniques. 

� 
Aucune ZP

PAU
P ou d’A

V
AP n’ont été recensée sur la com

m
une qui ne 

connait pas de site naturel inscrit ou classé ni de m
onum

ent inscrit ou 
classé à l’inventaire des M

onum
ents H

istoriques. 

� 
La D

irective de Protection et de M
ise en Valeur des Paysages du 

Salève : le 27 février 2008, le prem
ier m

inistre a signé la directive 
paysagère de protection et de m

ise en valeur des paysages du Salève, 
issue d’un long travail d’étude et de concertation.  
La 

directive 
fixe 

des 
orientations, 

des 
principes 

de 
protection 

qui 
s’im

posent 
aux 

docum
ents 

d’urbanism
es 

(PLU
, 

SC
O

T). 
U

ne 
carte 

localise les espaces, les points de vue ou les élém
ents du paysage à 

prendre en com
pte.  

Les cinq grandes orientations de la directive sont : 
1 : M

aintenir le caractère ouvert et naturel du plateau som
m

ital. 
2 : Protéger l’aspect des versants dans la silhouette du m

assif. 
3 : Préserver la structure paysagère du P

iém
ont. 

4 : Préserver la qualité particulière des itinéraires d’accès au plateau 
som

m
ital. 

5 : Protéger et m
ettre en valeur le réseau des curiosités géologiques. 

 2.2 – DO
N

N
EES B

IB
LIO

G
R

APH
IQ

U
ES 

� 
Atlas de la D

IR
E

N
, échelle régionale. 

� 
Atlas des Paysages de H

aute-S
avoie du C

AU
E, échelle départem

entale. 
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D
irective paysagère du Salève 
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 2.3 – C
O

N
TEXTE SITO

LO
G

IQ
U

E 
� 

U
n territoire com

m
unal m

arqué par son em
preinte géographique…

 
Les 

lim
ites 

com
m

unales 
sont 

m
arquées 

par 
des 

élém
ents 

géom
orphologiques forts : 

- 
Au N

ord-ouest, la falaise du Salève. 
- 

Au N
ord, la pointe du Petit Salève. 

- 
Au Sud et à l’Est, la plaine agricole du V

iaison et de l’Arve. 
 

 
D

'une superficie de 1.140 hectares, M
onnetier-M

ornex s'inscrit dans : 
- 

U
ne vaste entité géographique et paysagère, celle du bassin lém

anique 
qui se définit com

m
e un vaste am

phithéâtre, constitué par l’opposition 
très forte, m

ais indissociable, entre l’im
m

ense dépression du Lém
an et 

les reliefs des différents m
assifs m

ontagneux (Jura et Préalpes du 
N

ord), ceci aussi bien sur les littoraux français que suisses, et depuis 
les rives proches jusqu’aux lignes de crêtes. 

- 
U

n cadre m
arqué par les reliefs du M

ont Salève et du P
etit Salève 

lesquels offrent des perspectives d’intérêt sur le grand paysage (lac 
Lém

an m
ais aussi les Voirons et la vallée de l’Arve). 

 

� 
Elém

ents géologiques : 
- 

M
onnetier-M

ornex se situe sur le plateau occidental, lim
ité au N

ord par 
les chaînes jurassiennes et au Sud par les Préalpes. 

- 
A la fin du crétacé, différents types de m

olasses se sont déposés sur ce 
plateau. Elles ém

ergent à l'oligocène et un systèm
e fluvio-lacustre se 

m
et en place. O

n observe alors une érosion profonde du bassin 
m

olassique lém
anique. 

- 
D

ès le quaternaire, le plateau lém
anique subit l'influence de deux 

glaciations différentes. C
'est donc de la m

oraine de fond, typique de la 
région, que l'on trouve à M

onnetier-M
ornex. 
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 � 
Elém

ents topographiques : 
U

n cadre physique peu contraignant pour l'activité hum
aine : néanm

oins, le 
territoire com

m
unal repose sur une topographie au m

odelé varié : 

- 
Son altitude varie de 406 m

 (au niveau de l’Arve), à 899 m
 (som

m
et du 

Petit S
alève), jusqu’à 1.268 m

 (point culm
inant du grand Salève sur la 

com
m

une).  

- 
La partie N

ord est m
arquée par le Petit Salève, où dom

ine une forte 
am

biance boisée et forestière.  

- 
La partie O

uest est m
arquée par le grand S

alève, aux paysages 
d’alpages en altitude et à l’am

biance plus forestière sur son versant Est. 

- 
La partie Est est m

arquée par la présence des trois villages (un dans le 
vallon entre les deux S

alève, et les deux autres sur le coteau Est). 

Le territoire s'inscrit pleinem
ent dans le grand paysage, en raison de 

sa caractéristique topographique. 
La com

m
une est très perceptible, dans ses différentes com

posantes : 

- 
N

aturelles : espaces agricoles en partie basse à l’Est et au som
m

et du 
Salève, espaces naturels et forestiers sur le petit Salève et sur les 
flancs Est du grand S

alève. 

- 
U

rbaines : ensem
ble form

é par l’enveloppe urbaine des deux villages 
situés sur le coteau.  

 

 
 

2.4 – LES EN
TITES PAYSAG

ER
ES 

Trois entités paysagères sont identifiées sur le territoire (cf carte p. suivante):  
- 

Le M
ont Salève, point de repère em

blém
atique. 

- 
Les espaces ouverts du piém

ont. 
- 

L’entité urbaine tournée vers la vallée de l’Arve. 
 2.4.1 - 

Le M
ont Salève, point de repère em

blém
atique 

� 
Perception générale : 

C
’est un élém

ent m
ajeur en term

es de paysage par son relief m
arqué boisé 

(environ 600m
 de dénivelé) et par son em

prise supra com
m

unale. Le 
contraste de la typologie agricole vallonné ou plane dans laquelle il s’insère 
est fort : un point de repère em

blém
atique de la com

m
une…

 

D
e par son altitude, il offre de nom

breux points de vue m
ajeurs sur le 

plateau des B
ornes, sur la plaine de l’Arve et A

nnem
asse, sur le lac Lém

an 
et le pays genevois avec le m

assif du Jura au loin. 

 
Le M

ont Salève, vu de la com
m

une de R
eignier 

Panoram
a sur le pays genevois  
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 � 
U

n espace boisé ferm
é, m

ais accessible en term
es d’usage : 

Essentiellem
ent constitué de feuillus (hêtres, chênes, frênes), il offre des 

am
biances confidentielles et lum

ineuses.  

Sa traversée par la R
D

41 ou par les chem
ins pédestres offre, au gré des 

ouvertures, des panoram
as grandioses de part et d’autre du M

ont, ce qui lui 
confère un rôle m

ajeur dans la perception supra-com
m

unale.  

La R
D

41 traverse le Salève et la variété de ses paysages : am
biance 

forestière des coteaux avec des perspectives ferm
ées, vues ouvertes avec 

la traversée de M
onnetier, alternance de perspectives ouvertes et ferm

ées 
sur le début du plateau som

m
ital puis l’ouverture agricole des alpages, 

jalonné de perspectives grandioses au gré des ouvertures. 

 
Am

biance forestière lum
ineuse                                   Sentier pédestre forestier bordé  

de la R
D

41                                                de hêtres de plein jet,site des Treize Arbres 

Le 
boisem

ent 
constitue 

un 
espace 

touristique 
m

ajeur 
m

arqué 
par 

la 
présence de chem

ins de grande randonnée, sentiers botaniques, activités 
de parapente et VTT, téléphérique du S

alève. La fréquentation de cet 
espace est im

portante, du fait des agglom
érations avoisinantes. 

   Parking secteur des Treize arbres, 
cohabitation entre espace naturel et 
stationnem

ent, forte présence de la 
signalétique. 
 

 

� 
M

onnetier : une centralité historique : 
Situé dans un replat entre le petit S

alève et le M
ont Salève, le village de 

M
onnetier était un point de passage entre le pays genevois et la pays 

savoyard. Il est constitué de bâti résidentiel individuel, avec une structure 
lâche 

et 
une 

im
plantation 

préférentielle 
sur 

le 
versant 

N
ord. 

Les 
équipem

ents com
m

unaux sont installés ici. 

Le noyau ancien est concentré autour de l’église, le bâti est regroupé au 
bord des routes et contraste avec les vues ouvertes de la R

D
41. 

C
ette structure lâche est renforcée par l’existence de parcelles agricoles 

autour du noyau ancien au-delà desquelles des lotissem
ents plus récents se 

sont im
plantés : les Bauges et les B

lanchets par exem
ple. 

L’accès à M
onnetier par la R

D
41 conserve un caractère routier m

algré le 
m

obilier et les plantations accom
pagnant l’aire de stationnem

ent. 
 

 
 

R
D

41 : L’accès à M
onnetier est m

arqué 
par 

une 
rupture 

nette 
du 

caractère 
forestier 

de 
la 

route 
avec une 

large 
ouverture. 
 

L’espace 
ouvert 

entre 
le 

bâti 
et 

le 
versant boisé perm

et une bonne lisibilité 
des espaces : l’agriculture joue un rôle 
prépondérant dans cette perception. 

Le tissu lâche des équipem
ents collectifs 

sur le replat, le versant N
ord boisé laisse 

apparaitre les affleurem
ents rocheux et 

les 
résidences 

individuelles. 
La 

perception boisée est encore présente. 
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 Les extensions urbaines récentes ferm
ent le paysage par des clôtures 

végétales m
ajoritairem

ent m
ono-spécifiques. 

C
ette ferm

eture du paysage contraste avec la typologie ouverte du paysage.  

Le type de bâti et son im
plantation sur de grandes parcelles renforcent le 

m
anque de liaison entre les différents quartiers de M

onnetier.  

 
 

Ferm
eture du paysage avec une voie de 

desserte du lotissem
ent des Blanchets. La 

rue m
algré les trottoirs et les ralentisseurs 

conserve un caractère routier renforcé par 
la linéarité de la haie continue taillée. 
 

L’im
plantation 

du 
bâti 

reproduit 
la 

typologie 
locale, 

la 
haie 

végétale 
aussi, par contre au prem

ier plan 
l’insertion de la haie va ferm

er toute 
perspective. 

 

Typologie des clôtures traditionnelles, un m
ur de pierre côté coteau, haie de 

feuillus basse taillée et arbres de l’autre côté. 

� 
U

n jeu de coulisse, par l’alternance de paysages ferm
és et ouverts : 

Situé 
au 

début 
du 

plateau 
som

m
ital, 

ce 
secteur 

est 
constitué 

d’une 
alternance de boisem

ent et de prairies de fauche avec quelques ferm
es. Il 

com
prend 

aussi 
les 

principales 
installations 

touristiques 
avec 

leur 
stationnem

ent com
m

e le téléphérique et l’ancien restaurant devenu centre 
bouddhiste. La présence de l’antenne relais est fortem

ent perceptible dans 
le paysage com

m
e les réseaux aériens. 

Les m
aisons sont peu visibles, leur accès se fait par des chem

ins forestiers. 

Au gré des ouvertures, des panoram
as de part et d’autre du Salève ancrent 

ce dernier dans son rôle de belvédère. 

C
’est donc un paysage où le m

aintien des espaces boisés et des haies 
arborées est im

portant dans la perception du caractère naturel du site. 

 
 

Le secteur des Treize arbres avec 
des spécim

ens isolés rem
arquables, 

offre un point de vue grandiose. 

U
ne alternance de prairies et de haies 

arborées, 
ici 

le 
réseau 

aérien 
et 

le 
transform

ateur 
rom

pent 
le 

caractère 
naturel du site. 

 
L’antenne relais est fortem

ent perceptible à l’échelle de toute la com
m

une. 
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 � 
Les alpages, des espaces naturels agricoles et de loisirs : 

Les 
alpages, 

sur 
le 

plateau 
som

m
ital 

offrent 
un 

espace 
d’ouverture 

horizontal qui contraste avec ceux rencontrés précédem
m

ent. Espaces 
agricoles et de prom

enade, les alpages offrent des panoram
as grandioses 

sur le plateau des Bornes. 

Le reste de la com
m

une, situé en contrebas, n’est pas perceptible du fait de 
la topographie.  

 
 

D
es paysages ouverts où l’horizontalité 

fait ressortir tout élém
ent vertical. 

 

D
es bâtim

ents bien intégrés. 

 

Panoram
a sur le plateau des Bornes. 

 

 2.4.2 - 
Les espaces ouverts du Piém

ont 
� 

Perception générale : 
Il s’agit d’un espace ouvert, essentiellem

ent agricole, avec quelques crêtes. 
Le parcellaire agricole est m

arqué par des haies et ripisylves qui participent 
à la variété de la perception du paysage, proche et lointain. 

Le boisem
ent de part et d’autre de la R

D
15 m

arque le passage à cette 
entité. C

ette ferm
eture contraste avec le vaste espace agricole ouvert. 

Le bâti est constitué de ham
eaux « en village rue » le long de la R

D
15, ou 

de ferm
es plus isolées. 

     U
n 

parcellaire 
agricole 

défini 
par 

des 
haies 

arborées, 
un 

bâti 
individuel.  
     

U
n paysage agricole. 
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 � 
Espace agricole ouvert le long de la R

D
15 : 

Essentiellem
ent com

posé de prairies de fauche, boisem
ents de feuillus, 

haies arborées, ripisylves et vergers, il offre une variété de paysages et de 
perceptions lointaines et proches.  

C
’est un paysage lisible où chaque com

posante est clairem
ent identifiée (le 

boisem
ent, la prairie, la haie arborée). 

 
Espace ouvert avec des grandes parcelles, les perspectives sont lointaines, les 
élém

ents verticaux sont fortem
ent perceptibles. 

 
Les pré-vergers perm

ettent une continuité visuelle de la parcelle. 
     

    D
es perceptions plus rapprochées avec 
des parcelles plus petites bordées de 

haies. 
 

� 
U

n bâti en ham
eaux en extension : 

Esserts-Salève et son ham
eau N

az, qui m
arque la lim

ite de com
m

une, se 
sont développés au bord de la R

D
15, avec quelques rues perpendiculaires 

m
ontant vers le S

alève m
ais avec des parcelles agricoles séparant le bâti du 

boisé. Ils restent donc lisibles et bien identifiables. C
e village s’est étendu en 

contrebas de la R
D

15 par des pavillons individuels (lotissem
ents). 

D
ans ce paysage ouvert, les extensions récentes ne sont pas toujours 

intégrées dans la typologie traditionnelle du bâti et m
arquent la lecture de ce 

paysage. Elles s’inscrivent en m
ajorité au bord du Salève et la lim

ite entre le 
boisé et le bâti devient alors beaucoup m

oins franche. 

 
 

D
es ham

eaux se distribuant le long de 
la R

D
15. 

 

La chapelle d'Esserts-Salève, avec sa 
rue perpendiculaire à la R

D
15. 

  
D

ans ce paysage ouvert, les réseaux aériens sont très visibles. 
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Les 

extensions 
récentes 

d'Esserts-
Salève côté Salève, la lim

ite entre ce 
lotissem

ent et le boisem
ent est m

oins 
claire. 

La zone artisanale des M
ouilles s’inscrit 

dans le plateau et peut être intégrée 
par des haies arborées reprenant les 
principes structurants du paysage. 

A term
e, ces extensions peuvent se rejoindre et rom

pre la variété de la 
perception des ouvertures des espaces ouverts du Piém

ont. 

 

 

D
es architectures récentes basses 

intégrées dans la topographie du site. 
U

n 
ensem

ble 
architectural 

réussi 
m

ais l’insertion au pied du Salève 
perturbe la lecture…

 
  

 D
es 

haies 
arborées 

de 
peupliers qui ne correspondent 
pas 

à 
la 

typologie 
végétale 

naturelle du site. 
   U

ne unité architecturale absente et 
les 

constructions 
dans 

la 
pente 

perturbent la topographie générale 
du site. 

 2.4.3 - 
U

ne entité urbaine tournée vers la vallée de l’A
rve 

� 
Perception générale : 

D
ifficilem

ent lisible, elle est tributaire de la topographie. L’étroitesse est 
m

arquée par des linéaires qui restent peu perceptibles par la présence des 
haies arborées et des ripisylves. 

C
’est un espace en m

utation, lié à l’expansion urbaine. 

 
 

� 
U

n accès difficilem
ent perceptible, m

arqué par les infrastructures : 
L’entrée sur la com

m
une par la R

D
906a (avant de se greffer sur la R

D
15) 

est difficilem
ent perceptible, il n’y a pas de rupture entre l’agglom

ération 
d’A

nnem
asse et l’entrée de la com

m
une.  

La vue est ferm
ée par les boisem

ents, naturels ou privés : la perception est 
linéaire. 

C
ette 

linéarité 
est 

renforcée 
par 

la 
concentration 

des 
infrastructures : autoroute A40, voie ferrée, R

D
15 et R

D
2 en fond de vallée. 

  
 

Perception linéaire le long de la R
D

2, renforcée par la présence des boisem
ents et la 

voie ferrée. 
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 La topographie joue aussi un rôle dans cette perception : l’altitude de 
l’entrée par le Bas M

ornex et l’agglom
ération d’Annem

asse est sensiblem
ent 

équivalente, les rares vues offertes sont sur le coteau ou l’agglom
ération. 

Lorsque l’on prend de l’altitude, du fait du cadrage des boisem
ents, les 

seules vues possibles sont sur le fond de vallée ou le coteau urbanisé de 
Vétraz-M

onthoux. 

La perception de la com
m

une sur ses élém
ents caractéristiques (espaces 

ouverts ou ancien noyau) n’existe pas depuis cette entité. 

Les rares ouvertures laissent entrevoir l’agglom
ération d’A

nnem
asse, le 

coteau urbanisé du M
ont G

osse ou la rive droite de l’A
rve.  

 
 

Perception 
sur 

les 
coteaux 

urbanisés avoisinants, le long de 
la R

D
15. 

L’A
40 est peu perceptible, m

ais génère une 
frontière visuelle avec ses boisem

ents installés 
sur les délaissés et la ripisylve de l’A

rve. 

� 
U

ne urbanisation qui a tendance à se diffuser : 
D

u B
as-M

ornex jusqu’à M
ornex, la vue est cadrée de part et d’autre de la 

R
D

 15 par le bâti et la végétation horticole des jardins. Seules, les rues 
perpendiculaires offrent des points de vue sur la vallée.  

 
 

 
La traversée par la R

D
15 est peu propice aux arrêts. L’em

prise de la route est 
présente jusqu’au ras des m

aisons. La ferm
eture par les haies privatives renforce 

cette im
pression de route de passage. 

� 
U

ne urbanisation étalée : 
La perception de ville ou de centre n’est pas présente, les am

énagem
ents 

sont essentiellem
ent liés à la route, peu de points d’arrêt, peu de places. Le 

piéton trouve difficilem
ent sa place, c’est un secteur caractérisé par le 

passage. 

 
 

 

Le patrim
oine bâti n’est pas valorisé par des places, ou elles sont peu accessibles, le 

passage devant l’école est protégé par des plots au vocabulaire routier, et les 
réseaux aériens sont encore très présents. 

� 
M

ornex, une articulation entre les trois entités : 
La lim

ite entre M
onnetier et M

ornex est lisible par la présence du boisem
ent, 

ce qui n’est pas le cas en venant du B
as-M

ornex. O
n retrouve les m

êm
es 

séquences paysagères avec des m
aisons le long de la route, des haies, des 

m
urs. 

L’alternance 
de 

paysages 
ferm

é 
et 

ouvert 
ne 

perm
et 

pas 
de 

différencier les deux ham
eaux, le traitem

ent de la route est identique, sa 
topographie aussi, il n’y a pas de rupture m

arquée. 

Situé dans un creux entre le M
ont G

osse et le 
M

ont Salève, c’est grâce à la topographie que le 
centre ancien conserve son caractère de petit 
village. Les coteaux ne sont pas urbanisés. 

       
Le centre ancien de M

ornex  
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 � 
Le m

ont G
osse : 

Point focal par sa topographie, il m
arque dans le grand paysage la lim

ite 
com

m
unale.  

Boisé, son intégrité est m
arquée par l’extension de l’habitat sur ses versants.   

Le M
ont G

osse, vu de la R
D

2, à R
eignier, les versants sont de plus en plus 

urbanisés, à l’exception du flanc N
ord. 

  

 

Le lotissem
ent des terrasses : l’attractivité de l’agglom

ération d’A
nnem

asse et le 
panoram

a offert sont très forts et l’expansion urbaine progresse. Le bâti ne s’intègre 
pas toujours avec la typologie du site 
   

2.5 – PO
IN

TS FO
C

AU
X ET PER

CEPTIO
N

S M
AJEU

R
ES 

 2.5.1 - 
Points focaux liés aux élém

ents naturels 
� 

Ils sont très présents et em
blém

atiques : 
- 

Sur le territoire de la com
m

une : le M
ont Salève et le M

ont G
osse 

m
arquent les lim

ites de la com
m

une. 
- 

H
ors du territoire com

m
unal : au N

ord, le Lac Lém
an et le Jura, à l’Est, 

le M
ôle. 
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 2.5.2 - 
Points focaux liés au bâti 

D
e nature variée, ils form

ent des points de repères identitaires dans les 
perceptions, lointaines ou proches :  

- 
Perceptions proches : le village 
de 

M
ornex, 

le 
C

hâteau 
de 

l’Erm
itage, 

les 
églises 

de 
M

onnetier, 
de 

M
ornex 

et 
d’Esserts-Salève. 

- 
Perceptions lointaines : le chalet 
de 

la 
C

roix, 
la 

gare 
du 

téléphérique…
  

 2.5.3 - 
Les belvédères 

Ils sont situés essentiellem
ent sur le M

ont S
alève et offrent des visions sur 

les Alpes avec le Faucigny et le M
ôle à l’Est, le M

assif des Bornes au S
ud, 

au N
ord l’agglom

ération d’Annem
asse, le Lac Lém

an, le pays genevois, puis 
les m

onts du Jura.  

 
Le M

ôle avec le Faucigny et la vallée de l’A
rve, le plateau des B

ornes au 
prem

ier plan sur la droite. 

 
L’agglom

ération d’A
nnem

asse au prem
ier plan, le lac Lém

an et G
enève sur la 

gauche. 

2.5.4 - 
Axe de perception m

ajeure 
La R

D
 15, par sa situation dans les espaces ouverts du Piém

ont, perm
et la 

perception des espaces agraires ouverts.  

La R
D

 41, sur le som
m

et du M
ont S

alève, au niveau des alpages, perm
et 

elle aussi de découvrir le paysage.  

 
 

La R
D

15 offre un paysage ouvert qui 
m

et en scène le M
ont Salève. 

La 
R

D
41 

perm
et 

de 
découvrir 

les 
alpages et le panoram

a. 
 2.6 – C

AD
RE PATR

IM
O

N
IAL 

 2.6.1 - 
Le patrim

oine naturel 
� 

R
ipisylves et haies structurantes : 

Les boisem
ents linéaires principaux, qu’ils soient de types haies arborées 

(en lim
ite parcellaire…

), ripisylve (Arve, V
iaison) ou alignem

ents d’arbres (en 
bord 

de 
route…

), 
structurent 

le 
paysage 

et 
participent 

à 
la 

lecture 
m

orphologique du territoire com
m

unal. 

� 
Espaces ouverts de liaison ou de respiration : 

C
e sont des espaces agricoles enclavés 

dans 
la 

nappe 
urbaine, 

d’où 
les 

paysages ém
ergent. 

Ils sont en lien avec les espaces naturels 
et 

agricoles 
extérieurs 

à 
la 

ville, 
participent d’une perception de la nature 
dans la ville et sont des espaces de 
respiration. 
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 2.6.2 - 
Les sites archéologiques 

17 sites archéologiques étaient recensés en janvier 2011, par le service régional de l'archéologie, répartis sur l'ensem
ble du territoire. 
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 2.6.3 - 
Les noyaux historiques 

Aux environs de 1730, la M
appe Sarde du Salève m

ontrait que la com
m

une 
était déjà constituée de ses trois centres d’habitat traditionnel : M

ornex, 
M

onnetier et Esserts-Salève : 
- 

C
es 

anciens 
groupem

ents 
d'habitat 

traditionnel 
ont 

conservé 
leur 

hom
ogénéité architecturale (bâti parallèle à la voie, façades en pierre 

apparente…
) et urbaine (ruelle étroite…

).  
- 

Leur 
silhouette 

est 
parfaitem

ent 
identifiable, 

du 
fait 

de 
leurs 

caractéristiques (m
aison m

itoyenne, petit parcellaire…
) laissant peu de 

place à l’espace public (y com
pris les voies de circulation). C

ependant, 
ils ne sont  pas un point de repère dans le paysage urbain car ils sont le 
plus 

souvent 
en 

arrière-plan 
par 

rapport 
aux 

grandes 
voies 

de 
com

m
unication. 

Les "cœ
urs" de villages originels ont été phagocytés le long de leurs voies 

de 
com

m
unication, 

par 
l’urbanisation 

récente 
à 

vocation 
essentielle 

d’habitation, à l’architecture contem
poraine :  

- 
Au sein de ces extensions récentes, quelques élém

ents bâtis anciens 
se discernent encore distinctem

ent et rappellent le patrim
oine rural de 

la com
m

une.  
- 

C
ertaines nouvelles constructions à vocation d’habitation présentent un 

intérêt en term
es de m

eilleure prise en considération de l’optim
isation 

de l’usage du sol, interfaces avec les espaces publics et l'architecture. 

M
ornex a fait l’objet d’une opération m

ixte laquelle participe au confortem
ent 

du village en term
es de :  

- 
M

ixité sociale. 
- 

Logem
ents collectifs de qualité en m

ixité avec du com
m

erce en rez-de-
chaussée 

de 
certaines 

constructions, 
ce 

qui 
encourage 

les 
déplacem

ents piétons et une « vie de proxim
ité ». 

- 
C

ontinuité des espaces publics et une cohérence dans leur traitem
ent 

et leur usage (privilégiant un usage piéton). 
  

2.6.4 - 
Le patrim

oine bâti 
� 

Le bâti traditionnel des « m
aisons de village » : 

D
es volum

es sim
ples (proche du parallélépipède) en gabarit R

+1+C
 avec 

une forte em
prise au sol (250 m

² en m
oyenne).  

La toiture à deux pans est m
ajoritaire, le plus souvent avec un brisis et 

parfois à pan cassé sur pignon, m
ais toujours avec des débords im

portants 
pour protéger l’activité hum

aine et les m
atériaux de façade.  

La form
e du bâti principal était positionné en fonction de la pente, un 

soubassem
ent était parfois nécessaire pour niveler la construction. 

Les façades sont à dom
inante m

inérale, généralem
ent enduites, m

ais le plus 
souvent le bardage bois était utilisé pour les étages.  

Les encadrem
ents sont m

is en valeur par des 
couleurs différentes de la façade. 

Les portes des granges sont généralem
ent 

en cintre dit « anse de panier ». 

Les 
ouvertures 

ont 
des 

proportions 
à 

dom
inante verticale avec des m

enuiseries en 
bois 

(parfois 
peintes), 

les 
volets 

sont 
à 

battant (le plus souvent peints). 

Les clôtures sont rares, y com
pris pour les constructions sur rue.  

� 
Le bâti traditionnel des « m

aisons de m
aîtres » : 

D
es volum

es com
plexes (enchevêtrem

ent de plusieurs volum
es) en gabarit 

R
+2+C

 m
inim

um
 avec une très forte em

prise au sol (supérieure à 350 m
² en 

m
oyenne).  

La toiture à quatre pans de type pyram
idal (par volum

e) est m
ajoritaire, le 

plus souvent à brisis. 

Le bâti principal était com
posé du logem

ent d’habitation ou de l’activité 
(résidence m

édicale…
).  

Les façades sont à dom
inante m

inérale, généralem
ent enduites (quelquefois 

y com
pris les chaînages et encadrem

ents). 
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 - 
Les encadrem

ents sont m
is en valeur par des couleurs différentes de la 

façade (souvent plus claires). 
- 

Les ouvertures ont des proportions à 
dom

inante 
verticale 

avec 
des 

m
enuiseries en bois (parfois peintes), 

les 
volets 

sont 
à 

battant 
(le 

plus 
souvent peints). 

- 
Les clôtures sont le plus souvent d’un 
aspect sim

ilaire à la façade principale 
(du m

oins pour le m
ur-bahut). 

� 
C

es élém
ents patrim

oniaux sont sensibles à toute intervention sur 
l’existant : 

- 
Sur le bâti en lui-m

êm
e (m

atériaux, couleurs, percem
ents en façades 

ou toitures…
).  

- 
Sur le traitem

ent des abords (clôtures, traitem
ent de l'espace privatif sur 

rue…
).  

Q
uelques corps de ferm

e et auberges ont fait l’objet de restauration de 
qualité, cependant, d’autres auraient m

érité un plus grand soin.  
U

ne 
attention 

particulière 
serait 

à 
porter, 

quant 
à 

l’évolution 
de 

ce 
patrim

oine à valeur identitaire.  

� 
Q

uelques 
élém

ents patrim
oniaux 

bâtis 
intéressants, intérêt 

qui 
réside principalem

ent dans : 
- 

Leur histoire.  
- 

L'organisation du bâti (im
briqué et aligné sur les voies).  

- 
Les dégagem

ents des espaces publics rem
arquablem

ent m
is en valeur, 

où la m
inéralité dom

ine. 

           
       

 

� 
Le bâti contem

porain à vocation d’habitat individuel : 
 

 
 � 

Le 
bâti 

contem
porain 

à 
vocation 

d’équipem
ents 

publics 
et 

collectifs : 
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3 - R
ES

S
O

U
R

C
E

 EN
 E

A
U

 

3.1 – LE SD
AG

E R
H

O
N

E-M
ED

ITER
R

AN
EE ET LE SAG

E D
U

 
B

A
SSIN

 VER
SA

N
T D

E L’AR
VE 

 3.1.1 - 
Le SD

AG
E du bassin R

hône M
éditerranée 2010-2015 

Le Schém
a D

irecteur d’Am
énagem

ent et de G
estion des Eaux (SD

AG
E

) est 
un docum

ent de planification pour l’eau et les m
ilieux aquatiques à l’échelle 

du bassin. Le SD
AG

E R
hône-M

éditerranée 2010-2015 est entré en vigueur 
le 17 décem

bre 2009. Il fixe pour une période de 5 ans les orientations 
fondam

entales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et intègre les 
obligations définies par la directive européenne sur l’eau, ainsi que les 
orientations du G

renelle de l’environnem
ent pour un bon état des eaux d’ici 

2015. 

� 
Le SD

AG
E com

porte huit orientations fondam
entales : 

- 
Prévention : privilégier la prévention et les interventions à la source 
pour plus d'efficacité. 

- 
N

on dégradation : concrétiser la m
ise en œ

uvre du principe de non 
dégradation des m

ilieux aquatiques.  
- 

Vision sociale et économ
ique : intégrer les dim

ensions sociale et 
économ

ique dans la m
ise en œ

uvre des objectifs environnem
entaux.  

- 
G

estion locale et am
énagem

ent du territoire : organiser la synergie des 
acteurs pour la m

ise en œ
uvre de véritables projets territoriaux de 

développem
ent durable.  

- 
Pollutions : lutter contre les pollutions, en m

ettant la priorité sur les 
pollutions toxiques et la protection de la santé.  

- 
D

es m
ilieux fonctionnels : préserver et développer les fonctionnalités 

naturelles des bassins et des m
ilieux aquatiques.  

- 
Partage de la ressource : atteindre et pérenniser l'équilibre quantitatif 
en am

éliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant 
l'avenir.  

- 
G

estion des inondations : gérer les risques d'inondation en tenant 
com

pte du fonctionnem
ent naturel des cours d'eau. 

Le S
D

AG
E définit égalem

ent des principes de gestion spécifiques des 
différents m

ilieux : eaux souterraines, cours d'eau de m
ontagne, grands lacs 

alpins, rivières à régim
e m

éditerranéen, lagunes, littoral. 

Le SD
AG

E a une certaine portée juridique, d’après l’article L212-1 du C
ode 

de l’Environnem
ent. Il est opposable à l’adm

inistration et non aux tiers, c’est-
à-dire que la responsabilité du non respect du SD

AG
E

 ne peut être im
putée 

directem
ent à une personne privée. E

n revanche toute personne pourra 
contester la légalité de la décision adm

inistrative qui ne respecte pas les 
m

esures du docum
ent. Tous les program

m
es ou décisions adm

inistratives 
ne peuvent pas être en contradiction avec le SD

A
G

E sous peine d’être 
annulés par le juge pour incom

patibilité des docum
ents. 

Le territoire de M
onnetier-M

ornex se trouve principalem
ent dans le Bassin 

versant de l’Arve référencé H
R

_06_01 au SD
AG

E R
hône - M

éditerranée. 
Les références des m

asses d’eau prise en com
pte dans ce Bassin sont les 

suivantes : 
- 

FR
D

R
555b : l’A

rve en aval de Bonneville. 
- 

FR
D

R
12033 : Torrent Le Viaison. 

Les m
asses d’eau souterraines référencées au SD

AG
E pour le territoire 

com
m

unal sont les suivantes : 
- 

FR
_D

G
_517 

: 
D

om
aine 

sédim
entaire 

du 
genevois 

(m
olasses 

et 
form

ations quaternaires). 
- 

FR
D

G
 511 : Form

ations variées de l’A
vant-pays Savoyard dans le 

bassin versant du R
hône. 

D
es m

esures à m
ettre en place ont été identifiées en 2010 par le SD

AG
E 

sur le Bassin Versant de l’A
rve pour les m

asses d’eau superficielles : 
- 

(1A10) M
ettre en place un dispositif de gestion concertée. 

- 
(5A32) 

C
ontrôler 

les 
conventions 

de 
raccordem

ent, 
régulariser 

les 
autorisations de rejets. 

- 
(5A50) O

ptim
iser ou changer les processus de fabrication pour lim

iter la 
pollution, traiter ou am

éliorer le traitem
ent de la pollution résiduelle. 

- 
(3C

14) R
estaurer des habitats aquatiques en lit m

ineur et m
ilieux 

lagunaires. 
- 

(3C
16) R

econnecter les annexes aquatiques et m
ilieux hum

ides du lit 
m

ajeur et restaurer les espaces fonctionnels. 
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 - 
(3C

30) R
éaliser un diagnostic du fonctionnem

ent hydrom
orphologique 

du m
ilieu et des altérations physiques et secteurs artificialisés. 

- 
(3C

43) Établir un plan de restauration et de gestion physique du cours 
d’eau. 

- 
(3C

09) 
M

ettre 
en 

œ
uvre 

des 
m

odalités 
de 

gestion 
des 

ouvrages 
perturbant le transport solide. 

- 
(3C

32) R
éaliser un program

m
e de recharge sédim

entaire. 
- 

(3C
13) D

éfinir une stratégie de restauration de la continuité piscicole. 
- 

(3C
01) Adapter les prélèvem

ents dans la ressource aux objectifs de 
débits. 

- 
(3C

02) 
D

éfinir 
des 

m
odalités 

de 
gestion 

du 
soutien 

d’étiage 
ou 

augm
enter les débits réservés. 

 3.1.2 - 
Le SA

G
E D

E L’A
R

VE 
La création d’un S

AG
E rentre dans l’optique de la m

esure (1A
10) du SD

AG
E 

sur le bassin versant de l’A
rve citée dans le paragraphe précédent : « M

ettre 
en place un dispositif de gestion concertée ».  

C
elle-ci a été réalisée puisque le SAG

E du bassin versant de l’Arve est en 
élaboration. E

n effet, le dossier prélim
inaire a été déposé en m

ars 2009, la 
com

position de la C
LE (C

om
m

ission Locale de l’Eau) approuvé en Juin 2010 
et l’état initial et le diagnostic validés courant 2011.  

Le S
AG

E regroupe 106 com
m

unes de H
aute-Savoie sur les problém

atiques 
de planification de la gestion de l’eau à l’échelle du bassin versant de l’Arve. 

N
euf grands enjeux ont été identifiés et validés en Juillet 2011 par la C

LE
 : 

- 
M

ettre en œ
uvre une gestion globale à l’échelle du bassin versant en 

développant 
la 

sensibilisation, 
la 

pédagogie, 
la 

concertation 
et 

l’hydrosolidarité entre les collectivités du territoire. 
- 

Am
éliorer 

la 
connaissance 

et 
assurer 

une 
veille 

scientifique 
et 

technique. 
- 

Anticiper l’avenir en intégrant les perspectives de développem
ent urbain 

et 
touristique 

des 
territoires 

et 
les 

conséquences 
probables 

du 
changem

ent clim
atique. 

- 
Am

éliorer la prise en com
pte de l’eau dans l’am

énagem
ent du territoire. 

- 
Poursuivre l’am

élioration de la qualité de l’eau, en prenant en com
pte 

des sources de pollutions ém
ergentes : réseaux d’assainissem

ent, 
pluvial, décharges, agriculture, substances prioritaires. 

- 
G

arantir la satisfaction des usages et des m
ilieux, en tenant com

pte de 
la ressource disponible et restaurer les équilibres sur les secteurs 
déficitaires. 

- 
Préserver et restaurer les m

ilieux aquatiques et hum
ides, notam

m
ent 

les 
forêts 

alluviales, 
pour 

leurs 
fonctionnalités 

hydrologique 
et 

écologique et les valoriser com
m

e élém
ents d’am

élioration du cadre de 
vie. 

- 
R

établir l’équilibre sédim
entaire des cours d’eau du bassin versant, 

préserver leurs espaces de liberté et restaurer la continuité piscicole et 
les habitats aquatiques, en prenant en com

pte les enjeux écologiques 
et hum

ains. 
- 

Am
éliorer la prévision et la prévention pour m

ieux vivre avec le risque, 
réduire l’im

pact des dispositifs de protection sur l’environnem
ent et 

garantir la non-aggravation en intégrant le risque à l’am
énagem

ent du 
territoire. 

…
pour lesquels le SAG

E a com
m

e objectif d’apporter des réponses via la 
m

ise en place de m
esures réglem

entaires et de prescriptions. 
 3.2 – C

AR
AC

TER
ISTIQ

U
ES D

ES M
ASSES D

’EA
U

 
  3.2.1 - 

M
asses d’eau souterraines 

Le territoire est rattaché à la m
asse d’eau souterraine désignée au S

D
AG

E
 

2010-2015 sous les dénom
inations suivantes : 

- 
FR

_D
G

_517 
: 

D
om

aine 
sédim

entaire 
du 

genevois 
(m

olasses 
et 

form
ations quaternaires. 

- 
FR

D
G

 511 : Form
ations variées de l’A

vant-pays Savoyard dans le 
bassin versant du R

hône. 

En 2009, les états quantitatif et chim
ique de la m

asse d’eau étaient qualifiés 
de "bon" (source : SD

AG
E

 R
hône-M

éditerranée 2010-2015). 
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  3.2.2 - 
M

asses d’eau superficielles 
Le 

territoire 
de 

M
onnetier-M

ornex 
com

pte 
plusieurs 

m
asses 

d’eau 
superficielles : 

- 
L’Arve. 

- 
Le torrent de V

iaison. 

Selon 
le 

SD
AG

E, 
les 

m
esures 

réalisées 
en 

2009, 
révélaient 

un 
état 

écologique de l’Arve qualifié de "m
édiocre" et un état chim

ique "m
auvais". 

Le torrent de V
iaison avait un état écologique et chim

ique "bon". 

En 2007-2008, le S
yndicat M

ixte d’Am
énagem

ent de l’Arve et de ses A
bords 

(SM
3A) a réalisé une cam

pagne de m
esure : deux stations en am

ont et aval 
de la com

m
une ont été analysée sur l’Arve. 

En 2007, le C
onseil G

énéral 74 a égalem
ent réalisé une série de m

esure sur 
les cours d’eau du départem

ent. A cette occasion, les eaux du torrent de 
Viaison ont été analysées. 

La 
com

m
une 

abrite 
d’autres 

cours 
d’eau 

dont 
les 

eaux 
ne 

sont 
pas 

analysées :  
- 

R
uisseau des Vernays. 

- 
R

uisseau du M
artelet. 

- 
R

uisseau des Lapiès. 
- 

R
uisseau à Bidet. 

 3.2.3 - 
Zones hum

ides 

Se reporter à la partie "Biodiversité et dynam
ique écologique". 

  3.3 – ALIM
EN

TATIO
N

 EN
 EAU

 PO
TAB

LE (AEP), 
ASSAIN

ISSEM
EN

T ET G
ESTIO

N
 D

ES EAU
X PLU

VIALES 

Se reporter à la pièce "Annexes Sanitaires" du PLU
. 

  

3.4 – C
O

N
CLU

SIO
N 

Atouts 
Faiblesses 

SD
AG

E 2009-20115 approuvé. 
Q

ualité physico-chim
ique de l’Arve 

m
édiocre à m

auvaise. 

Présence de stations de m
esure de 

la qualité des cours d’eau (Arve et 
Viaison) par le S

M
3A et le C

onseil 
G

énéral 74. 

Q
ualité du Viaison qui se dégrade à 

l’approche de la confluence avec 
l’Arve. 

D
es 

ressources 
en 

quantité 
suffisante. 

Le réseau hydrographique est par 
endroit 

sous 
la 

pression 
de 

l’urbanisation proche. 
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C
arte 5 

R
éseau hydrographique  
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4 - S
O

LS E
T SO

U
S

-S
O

LS 
 4.1 – R

ESSO
U

R
CE EXPLO

ITEE 
 Le 

sol 
est 

un 
m

ilieu 
récepteur 

de 
déchets 

organiques, 
de 

retom
bées 

atm
osphériques, de déchets ultim

es…
 Il exerce des fonctions d’épuration, 

de stockage (carbone, eau, nutrim
ents) et agit sur la qualité des eaux 

(pouvoir épurateur) et de l’air. C
’est à la fois un réservoir de biodiversité et 

un support de production de nos ressources alim
entaires. 

Au m
êm

e titre que l’eau et l’air, c’est un élém
ent essentiel dans les 

équilibres du développem
ent durable. 

Selon le schém
a départem

ental des carrières, approuvé le 1er septem
bre 

2004, le bilan ressources/besoins est globalem
ent déficitaire sur le territoire 

de la H
aute-Savoie. 

 � 
Extraction de m

atériaux : 
Il n’y a pas de carrière en cours d’exploitation sur le territoire. 

Il 
existe 

des 
potentialités 

intéressantes 
en 

term
es 

de 
ressources 

en 
m

atériaux alluvionnaires et calcaires sur le territoire Arve et S
alève. 

 � 
Sols agricoles : 

La 
com

m
une 

de 
M

onnetier-M
ornex 

com
pte 

145 
hectares 

d’espaces 
agricoles exploités, correspondant à 13%

 du territoire com
m

unal.  

D
ans le cadre de l’étude du potentiel de développem

ent de projets de 
m

éthanisation sur le départem
ent 74 réalisée par le C

onseil G
énéral 74 et 

du plan de gestion départem
entale des m

atières organiques, un bilan entre 
le gisem

ent d’azote organique épandu et le besoin des terres agricoles a été 
réalisé.  

La carte ci-contre perm
et de voir que sur le territoire de la C

om
m

unauté de 
C

om
m

unes Arve et Salève, ce bilan s’avère être équilibré, signifiant ainsi 
que les agriculteurs apportent aux sols que ce dont ils ont besoin, en term

es 
d’azote organique. 

 
 

Bilan entre le gisem
ent d’azote organique épandu par les agriculteurs         
et le besoins de leurs terres. 

 E
xtrait de l’étude du potentiel de développem

ent de projets de m
éthanisation sur le 

départem
ent 74 (C

G
74) - Sources de données Plan G

estion D
épartem

entale 
M

atières O
rganiques 74 (C

ham
bre d’agriculture 74). 
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4.2 – SITES ET SO
LS PO

LLU
ES – R

EJETS IN
D

USTR
IELS 

U
n ancien site industriel (base de données BA

SIAS
) est recensé sur le 

territoire com
m

unal : la société générale des huiles de pétrole à la gare de 
M

onnetier. Il s’agit d’un ancien dépôt d’hydrocarbures (site m
aintenant en 

friches). 

Il y a égalem
ent une ancienne décharge, route des C

reux, qui a fait l’objet 
d’une étanchéification pour éviter le ruissellem

ent et le lessivage par les 
eaux de pluie. 

Il 
n’y 

a 
aucun 

sites 
pollués 

recensés 
(données 

BA
SO

L) 
ni 

aucune 
installation répertoriée dans le registre français des ém

issions polluantes.  

A noter qu’il n’y a pas non plus de site de traitem
ent et de stockage des 

déchets du BTP sur la com
m

une : les artisans ont accès à la déchetterie 
intercom

m
unale de R

eignier, pour y déposer leurs déchets avec un tarif en 
fonction des quantités. 

 4.3 – C
O

N
CLU

SIO
N

  
Atouts 

Faiblesses 

Aucun site et sol pollué recensé 
sur la com

m
une. 

Pas 
de 

sites 
de 

recyclage 
des 

déchets du BTP : potentiel pour la 
production de granulats. 

 
U

n ancien site industriel en friches. 

  

5 – É
N

E
R

G
IE E

T G
A

Z A
 E

FFE
T D

E
 S

E
R

R
E

 (G
E

S
) 

5.1 – C
O

N
TEXTE N

ATIO
N

AL ET IN
TER

N
ATIO

N
AL 

Au niveau m
ondial, la France adhère à diverses dém

arches internationales. 
Elle est notam

m
ent signataire du protocole de K

yoto (en 2010, stabilisation 
des niveaux d’ém

issions à celui de 1990 pour la France). 

Au niveau européen, le paquet énergie-clim
at, voté le 12 décem

bre 2008, 
est un accord européen sur l’énergie, reposant la règle des «3 x 20 en 
2020» qui com

prend trois grands objectifs énergétiques :  
- 

R
éduire les ém

issions de gaz à effet de serre de 20%
 par rapport à 

1990 (équivaut à 14%
 depuis 2005). 

- 
Am

éliorer l’efficacité énergétique de 20%
 (baisse de consom

m
ation et 

am
élioration du rendem

ent) avec 9%
 d’économ

ie en 9 ans, exem
plarité 

des personnes publiques…
 

- 
Porter la part des énergies renouvelables à 20 %

 en Europe (en 
France, passer de 10 à 23%

). 

En France, « la lutte contre le changem
ent clim

atique est une priorité de la 
politique énergétique » (loi de program

m
e du 13 juillet 2005 fixant les 

orientations de la politique énergétique française). C
ette lutte s’élabore sur 

le concept du « facteur 4 », qui vise à stabiliser la tem
pérature de la planète. 

Il s’agit pour la France de diviser par 4 les ém
issions de gaz à effet de serre 

d’ici 2050 pour passer de 140 m
illions de tonnes de carbone par an et par 

habitant, à 38 M
T.  

Les interventions ciblent plus particulièrem
ent les secteurs les plus gros 

consom
m

ateurs 
d’énergies 

qui 
voient 

leurs 
ém

issions 
augm

enter 
ces 

dernières années : les transports et le résidentiel-tertiaire. 

Les objectifs sont sectoriels :  
- 

38%
 dans le bâtim

ent, d’ici 12 ans (2005 - 2017). 
- 

20%
 dans les transports, d’ici 12 ans (2005 – 2017). 

     
R

épartition par source des ém
issions de C

O
2 en France en 2009  

(D
O

M
 inclus) 
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Source : A

gence européenne pour l’environnem
ent d’après C

itepa, juin 2011. 
 

C
onsom

m
ation d’énergie finale par secteur 

 
Source: S

O
eS

, B
ilan de l’énergie. 

  

Ém
issions de C

O
2 dues à l’énergie avec correction clim

atique en France 
M

étropolitaine (en m
illions de tonnes de C

O
2) 

 
Source : SO

eS, calcul sim
plifié à partir du bilan de l’énergie, juin 2009. 

 Les lois "G
renelle" insistent en particulier sur la baisse des consom

m
ations 

énergétiques des bâtim
ents, avec des objectifs ciblés : 

- 
U

n seuil de consom
m

ation annuel d’énergie prim
aire lim

ité à 50kW
h/m

² 
pour les nouvelles constructions, à partir de 2012. 

- 
Toute construction neuve à partir de fin 2020 devra présenter une 
consom

m
ation d’énergie prim

aire inférieure à la quantité d’énergie 
renouvelable produite dans ces constructions (dont bois-énergie). 

 
       



II - ETA
T IN

ITIA
L D

U
 S

ITE ET D
E L'E

N
V

IR
O

N
N

E
M

E
N

T 

74 
P

LU
 de la com

m
une de M

O
N

N
E

TIE
R

 M
O

R
N

E
X – R

apport de présentation – A
gence des TE

R
R

ITO
IR

E
S

 S
A

R
L 

 5.2 – C
O

N
SO

M
M

ATIO
N

S EN
ER

G
ETIQ

U
ES ET G

AZ A EFFET 
D

E SER
RE 

 5.2.1 - 
Au niveau départem

ental 
Au niveau départem

ental, le P
lan C

lim
at Energie de H

aute-Savoie lancé fin 
2008 a pour objectif d’évaluer la vulnérabilité du départem

ent face aux effets 
du réchauffem

ent clim
atique, de réagir et d’anticiper l’avenir. Pour cela, le 

Plan perm
et : 

- 
U

n engagem
ent dans une dém

arche où chaque ém
etteur de gaz à effet 

de serre devra s’engager à les réduire. 
- 

La m
ise en œ

uvre d’un B
ilan C

arbone de Territoire pour m
esurer et 

identifier les ém
issions de G

az à Effet de Serre en H
aute-Savoie et 

élaborer un plan d’action spécifique. 
- 

La création d’un centre de ressources pour que chaque structure 
engagée trouve une aide technique. 

- 
U

ne organisation des échanges et des rencontres entre les acteurs. 

L’observatoire de l’énergie et des gaz à effet de serre de R
hône-A

lpes 
(O

R
EG

ES) donne le profil énergétique du territoire sur la base d’une 
analyse 

réalisée 
en 

2007. 
La 

consom
m

ation 
annuelle 

départem
entale, 

toutes 
énergies 

confondues 
est 

établie 
à 

environ 
1 

620 
000 

tonnes 
d’équivalent pétrole (tep.), soit près de 10%

 de la consom
m

ation en R
hône-

Alpes. 

Sources d’énergies du départem
ent de la H

aute-Savoie  

 

A cette échelle se sont les produits pétroliers les plus consom
m

és, suivis de 
loin par l’électricité et le gaz (la ressource électrique intègre la production 
électrique 

à 
partie 

d’énergies 
prim

aires 
renouvelables 

telles 
que 

l’hydraulique ou le solaire photovoltaïque). 

Le secteur résidentiel est le prem
ier consom

m
ateur d’énergie, m

ais c’est 
celui des transports qui est le plus ém

etteur de gaz à effet de serre, suivi par 
l’industrie. E

n effet, le secteur des transports utilise le pétrole, le plus fort 
ém

etteur de G
E

S, com
m

e principale source d’énergie (98%
). 

 
R

épartition par secteur d’activité des consom
m

ations d’énergies finales et des 
ém

issions de G
ES d'origine énergétique en H

aute-Savoie 
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 5.2.2 - 
Sur le territoire de la C

om
m

unauté de C
om

m
unes Arve-Salève 

L’O
R

EG
ES a égalem

ent réalisé le profil énergétique de la C
om

m
unauté de 

C
om

m
unes Arve-Salève. 

 
C

onsom
m

ation d’énergie finale par secteur en 2009 (pourcentage) 

 
 

Em
issions de gaz à effet de serre en 2009 (pourcentage par secteur) 

 
Les conclusions de ces deux schém

as à l’échelle de la C
C

A
S sont quelques 

peu différentes de celles tirées du rapport sur la H
aute-Savoie.  

En effet, la part des transports dans la consom
m

ation d’énergie finale sur le 
territoire de la C

C
A

S est plus im
portante qu’à l’échelle départem

entale. 
Vient ensuite le secteur résidentiel, puis l’industrie. C

ela s’explique de par la 
position géographique stratégique de la C

C
A

S
 par rapport aux grandes 

agglom
érations voisines (notam

m
ent G

enève, A
nnecy et A

nnem
asse). 

Pour les ém
issions de gaz à effet de serre, c’est égalem

ent le secteur des 
transports qui occupe la prem

ière place, suivi du secteur résidentiel ex-
aequo avec le secteur agricole. 
  5.3 – D

EPLAC
EM

EN
TS 

Le réseau routier com
m

unal n’est par très développé, m
ais le territoire est 

entouré d’axes très em
pruntés. 

Les transports collectifs sont peu développés sur la com
m

une. U
n service 

de transports à la dem
ande est m

is à disposition par la C
C

A
S. 

  5.3.1 - 
Énergies renouvelables 

L’O
R

EG
ES

 a recensé en 2009 sur M
onnetier-M

ornex : 
- 

23 installations de Bois-énergie. 
- 

59 installations de solaire therm
ique. 

- 
14 installations de solaire photovoltaïque. 

 

La nouvelle école est un bâtim
ent à basse consom

m
ation d’énergie : 

panneaux solaires et photovoltaïques, géotherm
ie. 

 5.4 – C
O

N
CLU

SIO
N 

Atouts 
Faiblesses 

U
n potentiel territorial : le bois. 

U
ne 

utilisation 
im

portante 
de 

la 
voiture 

individuelle 
pour 

des 
déplacem

ents 
m

ajoritairem
ent 

pendulaires (S
C

O
T). 

Le SC
O

T souhaite préserver la 
possibilité de réactiver la gare 
de M

onnetier-M
ornex. 
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6 - A
IR

 E
T C

LIM
A

T 

6.1 – C
O

N
TEXTE C

LIM
ATIQ

U
E 

 6.1.1 - 
Au niveau m

ondial 
G

râce aux différentes stations de m
esures im

plantées dans le m
onde, des 

tendances clim
atiques ont pu être dégagées. D

epuis 1850, une élévation 
des tem

pératures annuelles a été observée, avec un em
ballem

ent de cette 
évolution depuis une trentaine d’années. 

C
ela s‘accom

pagne de plusieurs évènem
ents, différents selon la localisation 

sur le globe : augm
entation des précipitations, dim

inution de la couverture 
neigeuse, élévation du niveau des m

ers…
 

 
Évolution de la tem

pérature m
oyenne annuelle depuis 1850  

au niveau m
ondial 

 
Source : Livre Blanc du C

lim
at en Savoie, 2010. 

L’analyse réalisée dans le Livre B
lanc du C

lim
at de Savoie explique que 

l’Europe serait plus touchée par le réchauffem
ent clim

atique que d’autres 
continents. 

C
es élévations de tem

pératures seraient plus significatives en m
ontagne 

qu’en plaine. 

6.1.2 - 
Au niveau national 

Les données M
étéo France confirm

ent les tendances observées au niveau 
m

ondial. 
 

Écart m
oyen annuel de la tem

pérature en France de 1900 à 2009             par 
rapport à la norm

ale 1971/2000. 

 
Source : Livre Blanc du C

lim
at en Savoie, 2010. 

M
étéo France précise m

êm
e que : 

- 
Les tem

pératures du m
atin ont augm

enté de 0.8 à 1.6°C
 depuis 1860, 

tendance plus m
arquée à l’O

uest qu’à l’Est de la France. 
- 

Les tem
pératures  de l’après-m

idi ont augm
enté de 0 à 1.2°C

, tendance 
plus m

arquée au Sud qu’au N
ord. 

  6.1.3 - 
Au niveau départem

ental 
Plusieurs stations, 

im
plantées dans tout le départem

ent, m
esurent les 

tem
pératures, depuis 1950. L’analyse des résultats sur cette période m

ontre 
une 

élévation 
m

oyenne 
de 

la 
tem

pérature 
de 

1.74°C
 

(à 
B

ourg-S
aint-

M
aurice : + 1.81°C

), différente selon la saison : 
- 

+ 2°C
 en été et en hiver. 

- 
+ 1.78°C

 au printem
ps. 

- 
+ 1.17°C

 en autom
ne. 

C
ela m

arque une généralisation du réchauffem
ent clim

atique sur l’année.  
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 Á 
savoir 

qu’en 
région 

de 
m

ontagne, 
de 

nom
breuses 

caractéristiques 
influencent la tem

pérature : exposition, effet de site, topographie…
 Les 

fonds de vallées, par exem
ple, sont m

oins sujets à l’augm
entation des 

tem
pératures du fait de l’inversion therm

ique. 

Toutes ces m
esures et analyses soulignent la réalité du phénom

ène : le 
réchauffem

ent clim
atique existe bel et bien. 

 6.2 – G
AZ A EFFETS D

E SER
R

E ET C
H

AN
G

EM
EN

T 
C

LIM
ATIQ

U
E (Voir précédem

m
ent les données G

E
S) 

Les 
études scientifiques 

ont m
ontré, à la fin des années 80, que la 

consom
m

ation d’énergie est le principal fautif dans l’augm
entation des 

ém
issions de G

az à Effet de Serre, responsables du changem
ent clim

atique 
(m

odification des précipitations, des tem
pératures). 

Parm
i eux, le C

O
2 est le plus gros contributeur (53%

), suivi par le m
éthane 

(17%
) – Source AD

EM
E. 

 
C

orrélation entre tem
pérature et concentration atm

osphérique en C
O

2       au 
cours des 400 000 dernières années 

 
Source : W

orld D
ata C

enter for Paleoclim
atology, Boulder & N

O
AA Paleoclim

atology 
Program

. 

La tem
pérature m

oyenne globale à l’échelle m
ondiale a augm

enté de 
0,74°C

 sur un siècle. 

Sur les 25 dernières années, l’augm
entation de la tem

pérature a été la plus 
forte du siècle – Source : G

IEC
, 2007. 

En France, com
m

e au niveau m
ondial, la dernière décennie présente un 

écart de tem
pérature globalem

ent positif à la m
oyenne de la période de 

référence. 
 

Évolution des tem
pératures m

oyennes en France m
étropolitaine de 1900 à 

2009 par rapport à une période de référence 

 
Source : M

étéo-France, 2011. 

 D
es études m

enées sur les données de postes m
étéorologiques des A

lpes 
du 

N
ord 

Françaises 
et 

Suisses, 
m

ontrent 
un 

réchauffem
ent 

des 
tem

pératures qui atteint + 1,7°C
 depuis 1900 et voire + 2°C

 sur les hauts 
versants bien exposés – Source : Livre blanc du clim

at en Savoie – M
ai 

2010.  

Les données existantes sur les Savoie et la Suisse m
ettent en évidence la 

réalité du changem
ent clim

atique en m
ontagne, dont les effets sont plus ou 

m
oins m

arqués d’une vallée à l’autre, d’un m
assif à l’autre. 
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6.3 – LES AU
TRES R

EJETS PO
LLU

AN
TS ATM

O
SPH

ER
IQ

U
ES 

 6.3.1 - 
O

bjectifs et valeurs seuils (cadre Européen et N
ational) 

Les 
norm

es 
concernant 

la 
qualité 

de 
l’air 

sont 
explicitées 

dans 
deux 

docum
ents cadres : 

Les directives européennes, qui définissent les valeurs lim
ites et les valeurs 

guides de teneurs, pour les sept descripteurs suivants : 
- 

dioxyde de soufre (S
O

2), 
- 

dioxyde d’azote (N
O

2), 
- 

plom
b (P

b), 
- 

m
onoxyde de carbone (C

O
), 

- 
ozone (O

3), 
- 

benzène (C
6H

6), 
- 

des particules. 

Les recom
m

andations de l’O
M

S : 

Le 
nom

bre 
des 

com
posés 

pris 
en 

com
pte 

est 
plus 

im
portant 

(28 
param

ètres). L’objectif est d’apporter des aides à la décision pour fixer des 
conditions norm

atives en considérant les aspects sanitaires (im
pact des 

com
posés sur la santé des individus) et parfois sur les écosystèm

es (cas 
des polluants tels que le S

O
2, les N

O
x et l’O

3). 

Le décret n°98-360 du 6 m
ai 1998 (version consolidée au 19 novem

bre 
2003) relatif à la surveillance de la qualité de l'air et de ses effets sur la 
santé et sur l'environnem

ent indique les objectifs de qualité de l'air, les 
seuils d'alerte et valeurs lim

ites pour différents polluants atm
osphériques. 

Valeurs réglem
entaires (Art. R

.221-1 du C
ode de l’Environnem

ent). 

PO
LLU

AN
TS 

O
bjectifs de 

qualité (µg/m
3) 

Seuil d’info. 
(µg/m

3) 
Seuil d’alerte 

(µg/m
3) 

O
zone (O

3) 
120 

180 
240 

D
ioxyde d’azote (N

O
2) 

40 
200 

400 

D
ioxyde de souffre (S

O
2) 

50 
300 

500 

P
oussières en 

suspension (P
M

10) 
30 

80 
125 

Tous ces polluants sont de sources anthropiques : autom
obile, activité 

industrielle, chauffage résidentiel…
 

 6.3.2 - 
Les types d’ém

issions polluantes 
Sources fixes d'ém

ission (S
ource : Air AP

S) 

Il s’agit des installations qui ém
ettent des polluants par l’interm

édiaire d’une 
chem

inée ou d’un m
oyen équivalent. L’inventaire des sources fixes est très 

large puisqu’il s’étend de la grande industrie à la chem
inée des m

aisons 
individuelles. 

Le registre français des ém
issions polluantes n’indique aucune source 

im
portante de pollution sur la com

m
une. 

Ém
issions par les transports 

Au niveau de la C
C

AS, c’est le secteur des transports qui est le plus gros 
ém

etteur de G
E

S (voir précédem
m

ent "Energie et G
az à Effet de Serre"). 

L’A
40, 

axe 
très 

fréquenté, 
passe 

en 
contrebas 

de 
la 

com
m

une. 
D

es 
com

ptages sont effectués par la D
D

T74 chaque année sur des tronçons. 
L’A

40 a un trafic journalier m
oyen de 44 000 véhicules environ aux abords 

de M
onnetier-M

ornex.  

La R
D

1206, quant à elle, a une m
oyenne journalière de 20 000 véhicules en 

2011. 

Les principaux polluants im
putables à la circulation autom

obile, à l’échelon 
local, sont le dioxyde de soufre (SO

2), les oxydes d’azote (N
O

X
), le 

m
onoxyde de carbone (C

O
), les hydrocarbures (H

AP) et les poussières 
(PM

10). 

La part de SO
2 actuellem

ent ém
ise par les transports est faible (environ 

10%
). Par contre, cette part est im

portante pour les N
O

X
 (environ 80%

) et 
les C

O
 (égalem

ent 80%
). E

lle est m
oyenne pour les poussières (30%

) et les 
hydrocarbures (60%

). 
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 En France, on observe depuis une dizaine d’années une tendance à la 
dim

inution de ces ém
issions polluantes, à l’exception des oxydes d’azote 

(N
O

X
). 

C
ette 

dim
inution 

résulte 
des 

évolutions 
réglem

entaires 
qui 

ont 
notam

m
ent conduit à d’im

portants efforts technologiques (pots catalytiques 
par exem

ple). C
es effets positifs ne se révèlent que depuis le début des 

années 2000, du fait de la dizaine d’années nécessaire au renouvellem
ent 

du parc autom
obile. 

 6.3.3 - 
Le réseau de suivi de la qualité de l’air 

D
epuis 1995, A

ir-A
PS

 (A
ir de l'A

in et des Pays de Savoie) surveille la qualité 
de l’air sur l'A

in, la Savoie et H
aute-Savoie. C

ette structure fait partie des 
37 Associations Agréées de Surveillance de la Q

ualité de l'Air (A
ASQ

A) 
constituant le réseau national "ATM

O
". Selon les term

es définis par la loi sur 
l'air, A

ir-AP
S surveille l'air des agglom

érations de plus de 100 000 habitants 
sur son territoire de com

pétence : Annem
asse, Annecy et C

ham
béry.  

M
ais, elle veille égalem

ent à la qualité de l'air d'unités urbaines de taille plus 
m

odeste : Bourg-en Bresse, Thonon, Albertville…
 et de zones sensibles : 

vallées de la M
aurienne et de l'Arve. 

C
ette association répond à trois objectifs : 
- 

M
esure et surveillance de la qualité de l'air au regard des norm

es en 
vigueur. 

- 
Inform

ation des autorités et du grand public en situation norm
ale et en 

cas de dépassem
ent des seuils. 

- 
Participation à l’am

élioration de la qualité de l’air. 

Plusieurs polluants sont m
esurés en continu pour calculer l'indice de qualité 

journalier (indice ATM
O

). Les inform
ations relatives à la qualité de l'air sont 

régulièrem
ent com

m
uniquées à la population. 

U
n bulletin trim

estriel d'inform
ation sur la qualité de l’air est disponible sur 

Internet. 

6.3.4 -  
La qualité de l’air à M

onnetier-M
ornex 

Aucune station de m
esure de la qualité de l’air n’est im

plantée sur la 
com

m
une. 

D
eux types de m

odèles sont alors utilisés pour estim
er la concentration en 

polluants de l’air sur la totalité du territoire com
m

unal, tel que le dioxyde 
d’azote par exem

ple. 

N
om

bre de dépassem
ents des norm

es pour les années 2010 et 2011  
Source : AIR

 – APS. 
N

om
bre de dépassem

ents 
des norm

es (seuil 
d’inform

ation) par an 

2012 
2011 

N
om

bre de 
dépassem

ents 
annuels autorisés 

O
3 

0 
2 

0 

N
O

2 
0 

0 
18 

P
M

10 
17 

49 
35 

   6.4 – C
O

N
CLU

SIO
N 

Atouts 
Faiblesses 

U
ne surveillance des principaux 

polluants, 
assurée 

pour 
la 

protection des personnes. 

Pas de station de m
esure sur le 

territoire com
m

unal. 
 

D
es 

m
oyennes 

annuelles 
d’objectif 

de 
qualité 

jam
ais 

dépassées. 

D
es 

déplacem
ents 

pendulaires 
im

portants en voiture individuelle. 
D

es 
transports 

en 
com

m
un 

pas 
assez développés sur le territoire 
pour 

concurrencer 
la 

voiture 
individuelle. 
La principale source de pollution est 
la voiture individuelle (S

C
O

T). 
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7 - LE
 B

R
U

IT 

7.1 – C
O

N
TEXTE REG

LEM
EN

TAIR
E 

Les 
principaux 

textes 
en 

vigueur 
relatifs 

à 
la 

réglem
entation 

du 
bruit 

(infrastructures routières) sont les suivants : 
- 

Le C
ode de l’Environnem

ent et, notam
m

ent, ses dispositions relatives à 
la lutte contre le bruit (livre V). 

- 
Le 

décret 
n°95-22 

du 
9 

janvier 
1995, 

relatif 
à 

la 
lim

itation 
des 

am
énagem

ents et infrastructures de transports terrestres, pris pour 
l’application de la loi n°92-1444 du 31 décem

bre 1992 codifiée. 
- 

L’arrêté du 5 m
ai 1995, relatif au bruit des infrastructures routières, 

com
plété par la circulaire du 12 décem

bre 1997. 
- 

L’arrêté du 30 m
ai 1996, relatif aux m

odalités de classem
ent des 

infrastructures de transports terrestres et à l’isolem
ent acoustique des 

bâtim
ents d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit. 

 7.2 – D
O

N
NEES G

ENER
ALES 

Le bruit peut être caractérisé par sa fréquence (grave, m
édium

, aiguë) et par 
son am

plitude m
esurée en niveau de pression acoustique. L’oreille hum

aine 
a une sensibilité très élevée, puisque le rapport entre un son audible (2.10-5 
Pascal) et un son douloureux (20 P

ascal) est de l’ordre de 1 000 000. 

L’échelle usuelle pour m
esurer le bruit est une échelle logarithm

ique et l’on 
parle de niveaux de bruit exprim

és en décibel A (dB
(A)), où A est un filtre 

caractéristique des particularités fréquentielles de l’oreille. 

Le bruit de la circulation autom
obile fluctue au cours du tem

ps. La m
esure 

instantanée (au passage d’un cam
ion par exem

ple), ne suffit pas pour 
caractériser le niveau d’exposition au bruit des habitants. Les enquêtes et 
études m

enées ces trente dernières années ont m
ontré que le cum

ul de 
l’énergie sonore reçue par un individu était l’indicateur le plus représentatif 
des effets du bruit sur l’hom

m
e, en particulier, de la gêne issue du bruit de 

trafic. C
e cum

ul est traduit par le niveau énergétique équivalent, noté Leq. 

Après 
enquête 

sur 
un 

certain 
nom

bre 
de 

sites, 
on 

peut 
donner 

les 
indications suivantes caractérisant la gêne des habitants : 

- 
en dessous de 55 dB(A) : m

oins de 1%
 des riverains se déclarent 

gênés. 
- 

entre 55 et 60 dB(A) : 5%
 des riverains se déclarent gênés. 

- 
entre 60 et 65 dB(A) : 20%

 des riverains se déclarent gênés. 
- 

entre 65 et 70 dB(A) : 50%
 des riverains se déclarent gênés. 

- 
au-delà de 70 dB(A) : près de 100%

 des riverains se déclarent gênés. 

Le bruit lié à la circulation autom
obile varie devant les habitations dans un 

intervalle de 55 à 80 dB(A) : 
- 

55 dB(A) : im
m

euble situé à 500 m
 d’une autoroute ou façade sur cour 

en centre-ville. 
- 

65 dB(A) : rue secondaire d’un centre-ville. 
- 

75 dB(A) : artère principale d’une grande ville ou habitation à 30 m
 

d’une autoroute. 
- 

80 dB(A) : façade en bord d’autoroute. 
 7.3 

– 
LES 

N
UISAN

CES 
SO

N
O

R
ES 

SU
R 

M
O

N
N

ETIER
-

M
O

R
N

EX 
 7.3.1 - 

Infrastructures routières 
Le classem

ent des infrastructures de transports terrestres est défini en 
fonction des niveaux sonores de référence. Pour chaque infrastructure sont 
déterm

inés sur les deux périodes 6h-22h et 22h-6h deux niveaux sonores 
dits "de référence" (LA

eq). C
aractéristiques de la contribution sonore de la 

voie, ils servent de base au classem
ent sonore et sont évalués en règle 

générale à un horizon de vingt ans.  

Les infrastructures sont ainsi classées par catégories (de la catégorie 1 la 
plus bruyante, à la catégorie 5), par arrêté préfectoral.  

Pour chaque catégorie correspond une zone de largeur définie dans laquelle 
il sera nécessaire de prévoir une installation acoustique renforcée, pour les 
nouvelles constructions. 
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C

lassem
ent des infrastructures sonores Source : D

D
T 74. 

N
iveau sonore de 

référence 
LAep(6h-22h) en 

dB
(A) 

N
iveau sonore de 

référence 
LAep(22h-6h) en 

dB
(A) 

C
atégorie 

Largeur du 
secteur 

de protection 

L > 81 
L > 76 

1 
300 m

 

76 < L ≤ 81 
71 < L ≤ 76 

2 
250 m

 

70 < L ≤ 76 
65 < L ≤ 71 

3 
100 m

 

65 < L ≤ 70 
60 < L ≤ 65 

4 
30 m

 

60 < L ≤ 65 
55 < L ≤ 60 

5 
10 m

 
 C

es niveaux sonores peuvent être en réalité perçus à des distances très 
variables qui s’affranchissent en fonction de la situation topographique du 
riverain par rapport à la voirie. 

Sur la com
m

une de M
onnetier-M

ornex, l’A
40 et la R

D
2 sont des axes 

bruyants. Il s’agit m
êm

e plus des zones im
pactées par le bruit de ses deux 

axes que les axes en eux-m
êm

es. 

La carte des nuisances sonores (cf page suivante) présente les bandes de 
protection de ces infrastructures routières. E

lle repère égalem
ent les Zones 

de 
Bruits 

C
ritiques 

(ZBC
). 

C
es 

dernières 
correspondent 

à 
des 

zones 
urbanisées 

com
posées 

de 
bâtim

ents 
« sensibles » 

(habitations, 
établissem

ents de soin, de santé, d’enseignem
ent et d’action sociale), dont 

les niveaux sonores en façades relevant de la contribution sonore d’une ou 
plusieurs infrastructures, dépassent ou risquent de dépasser à term

e l’une 
au m

oins des valeurs lim
ites suivantes : 

- 
Bruits routiers ou ferroviaires : LA

eq(6h-22h) > 70 dB
(A) – LA

eq(22h-
6h) > 65 dB(A). 

- 
Autres cas : LAeq(6h-22h) > 73 dB(A) - LAeq(22h-6h) > 68dB(A). 

C
es zones sont très lim

itées sur le territoire com
m

unal. 

7.4 – C
O

N
CLU

SIO
N 

Atouts 
Faiblesses 

Le 
téléphérique 

du 
Salève 

: 
transport collectif touristique. 

U
ne 

circulation 
autom

obile 
qui 

a 
tendance 

à 
augm

enter 
sur 

l’ensem
ble du territoire de la C

C
A

S. 

Service 
de 

transports 
à 

la 
dem

ande sur le territoire de la 
C

C
A

S. 

U
ne com

m
une m

al desservie par 
les transports en com

m
un. 

Le SC
O

T souhaite préserver la 
possibilité de réactiver la gare 
de M

onnetier-M
ornex. 

D
es axes bruyants sur la com

m
une 

m
ais très localisés qui entrainent la 

présence 
de 

quelques 
zones 

de 
bruit critiques. 
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C
arte 6 

C
arte des nuisances sonores 
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8 - R
IS

Q
U

E
S N

A
TU

R
E

LS
 E

T TE
C

H
N

O
LO

G
IQ

U
E

S

8.1 – LES R
ISQ

U
ES N

ATU
R

ELS 
Q

uelques grands principes sont à retenir pour la prise en com
pte des 

risques naturels dans l’am
énagem

ent du territoire. D
ans l’ordre de priorité : 

- 
Privilégier le principe de prévention qui vise à lim

iter les enjeux dans les 
zones soum

ises aux phénom
ènes (aléas). 

- 
R

aisonner l’am
énagem

ent pour ne pas aggraver les risques ou en créer 
de nouveaux. N

e pas aggraver la vulnérabilité existante. 
- 

R
éduire la vulnérabilité des am

énagem
ents existants. 

La com
m

une est couverte par un Plan de Prévention des R
isques naturels 

prévisibles (P
PR

n) opposable (cf carte page suivante) approuvé par arrêté 
préfectoral du 6/10/1994. Il existe égalem

ent un P
PR

i de l’Arve qui date du 
19/11/2001. 

Le PP
R

 constitue une servitude d’utilité publique affectant l’occupation des 
sols. C

ette servitude (P
M

1) interdit de construire dans les zones rouges 
(risques élevés) et autorise de construire sous réserve du règlem

ent du PPR
 

dans les zones bleues (risques m
odérés). 

La com
m

une est exposée aux risques suivants : 
M

ouvem
ents de terrains : ils sont le plus souvent liés à la com

binaison 
d’un sol argileux et d’écoulem

ents d’eau. Ils prennent différentes form
es : 

- 
C

hutes de blocs qui se développent principalem
ent dans les form

ations 
calcaires du Petit-Salève et du M

ont Salève. E
lles se développent à la 

faveur des falaises ou m
êm

e des petits escarpem
ents qui passent 

inaperçu sous le couvert forestier particulièrem
ent dense. 

- 
Instabilité des berges des torrents : 
Les berges du Viaison sont soum

ises à des glissem
ents de terraines de 

différentes intensités variant suivant la pente et le débit.  
 Les berges de l’Arve : le talus se trouvant entre l’Arve et la voie ferrée 
est en forte pente et de ce fait, de faibles glissem

ents sont susceptibles 
d’apparaitre, lors de fortes pluies. 

M
ouvem

ents de versant : lors de fortes pluie, les sols du versant du M
ont 

G
osse sont saturés, des glissem

ents et des coulées de boue peuvent avoir 
lieu.  

Effondrem
ents karstiques : ce type d’aléa concerne les m

assifs calcaires 
où s’est développé un réseau hydrographique souterrain. L’écoulem

ent des 
eaux peut créer des cavités très vastes, qui lorsqu’elles s’effondrent, font 
apparaître en surface un trou dit "doline". Le phénom

ène n’a pas lieu à 
M

onnetier-M
ornex, m

ais il existe un risque près de l'ancienne m
airie. 

R
isques sism

iques : M
onnetier-M

ornex est classée en zone de sism
icité 4 

= zone de sism
icité m

oyenne. 

C
arte des zones sism

iques réglem
entaires en H

aute-S
avoie  

Source : Atlas des risques naturels et technologiques H
aute-Savoie. 
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 8.2 – LES R
ISQ

U
ES TEC

HN
O

LO
G

IQ
U

ES 
La com

m
une n’est pas couverte par un P

lan de Prévention des R
isques 

technologiques (P
PR

t). 

La com
m

une est exposée à deux risques technologiques (source : Prim
.net, 

2010 et D
C

S, D
D

T74) : 

R
isques liés aux lâchers d’eau des ouvrages hydroélectriques :  

Le groupe d’exploitation hydroélectrique Arve Fier gère et entretient 24 
centrales hydroélectriques, dont celle située sur la com

m
une d’Arthaz sur 

l’Arve.  
Le N

ord du territoire com
m

unal est donc exposé à ce risque. D
es panneaux 

d’inform
ation sur les risques liés à la brusque m

ontée des eaux sont 
installés le long des cours d’eau. 

R
isques dus au transport de m

atières dangereuses :  
U

n seul type de transport présent sur le territoire com
m

unal est à risque : le 
transport de m

atières dangereuses, via le réseau viaire et le réseau ferré. 
  8.3 – C

O
N

CLU
SIO

N 

Atouts 
Faiblesses 

Présence d’un PPR
n et P

PR
i : 

des risques bien identifiés. 
D

e 
nom

breux 
aléas 

sur 
la 

com
m

une. 

Pas 
de 

risques 
industriels 

ou 
SE

VE
SO

. 
Le passage de l’autoroute accroit le 
risque de déversem

ent de m
atières 

dangereuses sur la com
m

une. 

Arve 
encaissée : 

un 
risque 

d’inondation plus que réduit sur 
la com

m
une. 

 

  


